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Préface
André Vauchez
On ne peut que se réjouir de la publication de cette nouvelle Histoire du christianisme en France dont deux jeunes maîtres de nos universités, Alain Tallon, professeur d’Histoire moderne à la Sorbonne et Catherine Vincent, professeur d’Histoire du Moyen Âge à Paris-Ouest-Nanterre, ont pris l’initiative. Après avoir recruté leurs collaborateurs parmi les meilleurs spécialistes, ils ont su mener à son terme avec une grande efficacité et dans des délais raisonnables ce projet conçu à la suite d’un colloque d’histoire religieuse comparée qui s’était tenu en 2009 à la Villa Cagnola de Gazzada, près de Milan, et avait donné naissance à une première version de ce livre en italien.
La publication du présent volume me paraît d’autant plus opportune qu’elle comble une lacune. Il existe certes d’autres ouvrages sur le même sujet : l’Histoire du catholicisme en France (1957-1963) d’André Latreille et Étienne Delaruelle a eu de grands mérites en son temps mais ne correspond plus à l’état actuel de la recherche historique. Les quatre tomes de l’Histoire de la France religieuse, publiés sous la direction de René Rémond et Jacques Le Goff entre 1988 et 1992, demeurent une référence incontournable, mais leur ampleur même risque de décourager un public de non-spécialistes. Et si l’Histoire du Christianisme dirigée par Charles († ) et Luce Pietri, Marc Venard, Jean-Marie Mayeur († ) et moi-même (1990-2002) consacre évidemment d’importants développements à la France, celle-ci n’y fait pas l’objet d’une attention particulière. Le présent ouvrage n’a pas des ambitions aussi vastes : ses directeurs se sont proposés de fournir au public une synthèse couvrant l’ensemble des manifestations de la vie religieuse en France depuis les origines jusqu’à nos jours, dans le cadre d’un volume assez développé pour ne pas constituer un simple survol, mais en faisant l’économie d’une érudition qui pourrait décourager des lecteurs désireux avant tout de trouver une information claire et à jour. On ne manquera pas de constater que ce livre, sans ignorer l’importance du judaïsme et du protestantisme, accorde une place prépondérante au catholicisme. Mais force est de reconnaître que l’histoire religieuse de la France s’est identifiée dans une large mesure à celle du catholicisme qui est demeuré jusqu’à une époque relativement récente, selon l’expression qui figure dans le concordat de 1801, « la religion de la majorité des Français ».
Il n’est pas toujours justifié d’étudier des phénomènes religieux dans un cadre national, surtout quand le pays concerné a réalisé tardivement son unité, comme c’est le cas pour l’Allemagne et l’Italie, ou se caractérise par une grande diversité ethnique. Mais dans le cas de la France, le lien entre le christianisme et la nation ne pose pas de problème, tant sa formation est ancienne et sa continuité remarquable : du baptême de Clovis, suivi de la conversion des Francs au catholicisme romain, jusqu’au sacre de Charles X à Reims en 1825, les liens entre religion et politique ont toujours été étroits dans notre pays. L’État y a précédé la nation et la monarchie des « rois très chrétiens » a été pendant des siècles garante de l’unité nationale et religieuse, ce qui a laissé des traces dans les esprits : même aujourd’hui, le très laïc président de la République François Hollande n’a pas osé refuser le titre de chanoine honoraire de Saint-Jean de Latran qu’ont porté tous ses prédécesseurs depuis Henri IV, et l’État prend toujours à sa charge l’entretien, extrêmement onéreux, de nos cathédrales. D’autre part, aux yeux de l’historien, il ne fait aucun doute que la France a toujours constitué, au moins jusqu’au xxe siècle, une réalité spécifique au sein de l’Église universelle. Depuis les conciles de l’époque mérovingienne jusqu’au gallicanisme médiéval et moderne et aux conflits des années 1950 avec la papauté autour des prêtres-ouvriers, l’Église de France a fait preuve d’une réelle spécificité et a même, à certaines époques, revendiqué une large autonomie vis-à-vis des autorités romaines.
Une autre considération justifierait, s’il en était besoin, la publication de cette Histoire du christianisme en France : il s’agit du profond renouvellement qu’a connu l’histoire dans notre pays depuis un demi-siècle environ. Ce livre rend compte en effet des derniers acquis des recherches ; il marque dans de nombreux domaines une avancée par rapport aux ouvrages que nous avons mentionnés précédemment, tant les progrès enregistrés dans ce domaine ont été importants et continus. Parmi les auteurs, figurent à la fois certains représentants les plus éminents de la génération qui a contribué à renouveler l’histoire religieuse en France dans les années 1960-1990 et plusieurs historiens de la « nouvelle vague » qui leur ont succédé à la tête des centres de recherche universitaires et des revues spécialisées, comme la Revue d’Histoire de l’Église de France, la Revue Mabillon, les Cahiers de Fanjeaux et le Centre d’Anthropologie religieuse européenne de l’École des Hautes Études en sciences sociales, pour ne citer que quelques-uns des principaux foyers de création et de réflexion dans ce domaine. Cette fusion des générations dans le cadre d’une entreprise commune contribue à donner à l’ensemble de l’ouvrage un caractère à la fois classique et novateur, favorisé par le fait que l’échelle et la distance choisies par rapport à l’objet étudié permettent à la fois de saisir des phénomènes de longue durée et de faire une place aux particularités de chaque époque. Dans ce cadre, il intègre l’acquis de la « révolution copernicienne » qu’a connue l’historiographie française depuis une cinquantaine d’années, qui procède essentiellement d’un effort de la part des chercheurs pour étudier l’histoire religieuse à la lumière des sciences humaines et sociales, sans pour autant nier la spécificité de son objet. Aussi le présent volume fait-il appel à des disciplines comme l’archéologie pour les périodes anciennes, l’iconographie, l’hérésiologie, l’histoire de la spiritualité, celle de la culture et du livre, et surtout la sociologie et l’anthropologie, suivant sur ce point les voies ouvertes par Gabriel Le Bras, qui fut en même temps un éminent spécialiste du droit canonique, et par Alphonse Dupront. Dans cette perspective, les auteurs ont cherché à embrasser d’un seul et même regard l’ensemble des manifestations religieuses, qu’elles soient dominantes ou minoritaires, déviantes ou orthodoxes, et, sans négliger les clercs, ont mis l’accent, dans la ligne de Jean Delumeau, sur le vécu religieux des laïcs qui ont constitué à toute époque l’immense majorité des fidèles mais avaient été longtemps négligés par les histoires traditionnelles de l’Église.
De l’ensemble de ces contributions aussi riches que variées se dégagent quelques caractères originaux et les lignes de faite de l’histoire religieuse de la France : une christianisation très ancienne puisqu’elle remonte au ive siècle de notre ère dans le Midi et en milieu urbain, mais qui s’est poursuivie jusqu’au ixe siècle dans certaines zones rurales ; un réseau diocésain et paroissial assez précoce avec, là aussi, d’importantes différences entre le Nord et le Midi qui a conservé jusqu’à la Révolution ses petits évêchés « à l’italienne » ; la survie, surtout parmi les paysans, de pratiques religieuses alternatives au modèle clérical à travers lesquelles s’est exprimée pendant des siècles une « culture folklorique » superficiellement christianisée ; le rôle très important joué par les moines et les ermites dans l’enracinement d’un christianisme ascétique et volontiers combatif à partir du xie siècle ; l’établissement d’un lien étroit entre l’Église et le pouvoir royal conduisant à une union du trône et de l’autel à partir du xiiie siècle ; une succession de crises politiques et religieuses violentes, depuis la croisade contre les Albigeois jusqu’aux guerres de Religion, qui ne remit pourtant pas en cause la prépondérance du catholicisme, même après la Réforme protestante, assez faiblement représentée au total en dehors de certaines régions comme les Cévennes, le Poitou ou l’Alsace, mais très influente sur le plan social et culturel ; la Révolution française qui révèle et accélère une profonde désaffection vis-à-vis de l’Église dans de larges couches de la population, même si l’Église regagnera au xixe siècle au sein de la bourgeoisie une audience qu’elle avait perdue alors du côté populaire ; la disparition complète des ordres monastiques et religieux, si importants à l’époque médiévale et moderne, supprimés par la Révolution et qui ne renaîtront que bien timidement à partir de 1840, avant d’être à nouveau expulsés de France autour de 1900 ; un essor des congrégations missionnaires, tant masculines que féminines, qui est allé de pair avec la politique d’expansion coloniale de la monarchie à partir du xviie siècle, et surtout celle du Second Empire et de la Troisième République ; le développement d’un très vif anticléricalisme dans l’ensemble de la société, en particulier dans les élites libérales et le milieu ouvrier, débouchant sur un mouvement de sécularisation très marqué dès les années 1880 ; enfin, à partir de 1905, un régime de liberté, mais aussi une situation de pauvreté que l’Église de France n’avait jamais connue au cours des siècles, à partir de la Séparation de l’Église et de l’État en 1905, ce qui l’a indirectement préparée à prendre de nombreuses initiatives dans le domaine social à partir des années 1930, marquées également par le développement de l’Action Catholique. Avec les guerres de 1914-1918 et de 1939-1945, la rupture d’une partie des fidèles avec l’Action Française de Maurras et la participation de nombreux chrétiens à la Résistance, le catholicisme a en effet retrouvé une certaine influence dans la vie nationale, attestée par exemple par le fait que l’abbé Pierre, le fondateur des communautés d’Emmaüs, est resté jusqu’à sa mort le personnage le plus populaire auprès des Français dans les sondages d’opinion. Dans le domaine culturel, les années 1930-1980 constituent une sorte d’âge d’or du catholicisme français, avec de grandes figures comme Paul Claudel, Georges Bernanos et François Mauriac dans le domaine littéraire, et des intellectuels de premier plan, tant clercs que laïcs, comme Jacques Maritain, Emmanuel Mounier, Henri de Lubac, Henri-Irénée Marrou, Yves Congar et Pierre Teilhard de Chardin, dont l’influence se fera fortement sentir à Vatican II. C’est aussi l’époque où le dialogue entre juifs et chrétiens, rendu difficile depuis la fin du xixe siècle par l’Affaire Dreyfus et la montée de l’antisémitisme chez les catholiques, reprend et s’approfondit, tandis que les perspectives œcuméniques ouvertes par le concile donnent un tour nouveau aux relations entre catholiques, protestants et orthodoxes. Les lendemains de Vatican II furent très douloureux pour l’Église de France, avec le schisme de Mgr Lefebvre qui rassembla autour de lui les traditionalistes opposés à toute évolution et, surtout, la crise qui frappa l’ensemble des institutions ecclésiastiques et se traduisit par une chute spectaculaire du nombre des prêtres et des religieux ainsi que de la pratique religieuse ordinaire. En un demi-siècle, de grands bouleversements se sont produits dans la société française, dont les répercussions se font sentir dans le domaine religieux : l’islam est aujourd’hui la seconde religion dans notre pays et le protestantisme est maintenant majoritairement représenté par des Églises baptistes dont les façons de penser et d’agir diffèrent sensiblement de celles des Réformés calvinistes et luthériens. L’historien doit éviter de se transformer en journaliste ou en prophète, et son rôle n’est pas de porter un jugement sur les transformations en cours, encore moins de prévoir leurs aboutissements. Mais la considération des crises profondes qu’a traversées le catholicisme français, en particulier depuis 1789, et des renaissances qu’il a connues à l’issue de tribulations qui semblaient annoncer sa disparition prochaine, devrait au moins permettre de prendre un peu de recul par rapport aux problèmes actuels, en les situant dans une perspective de longue durée où les temps d’épreuves ont été au moins aussi fréquents que les heures de gloire ou les moments de paix.




Chapitre 1
Les premières communautés chrétiennes de la Gaule, des origines au ve siècle
Françoise Prévot
« C’est un fait de notoriété publique dans toutes les parties de la Gaule – et qui n’est pas non plus ignoré dans la sainte Église romaine –, que la cité d’Arles, la première dans les Gaules, a mérité d’avoir un évêque en la personne de saint Trophime, envoyé par le bienheureux apôtre Pierre. » Ainsi s’expriment en 450 les évêques provençaux dans une lettre au pape Léon. Mais cette prétention n’est confirmée par aucune source contemporaine : les premiers témoins du christianisme sûrement attestés en Gaule sont les martyrs de Lyon et de Vienne en 177. Les communautés chrétiennes, encore peu nombreuses jusqu’en 314, s’épanouissent aux ive et ve siècles, malgré l’installation des barbares en Gaule au ve siècle qui modifie la situation.
1. Les premières traces (177-314)
Les communautés chrétiennes de Vienne et de Lyon en 177
Ces communautés, dénoncées par la vindicte populaire en 177, nous sont connues grâce à la lettre, rédigée en grec, que les survivants ont envoyée à leurs « frères d’Asie et de Phrygie qui ont la même foi et la même espérance en la rédemption » et qu’Eusèbe de Césarée nous a transmise. Selon la jurisprudence née du rescrit de Trajan à Pline le Jeune en 111, les chrétiens dénoncés et qui refusent de renier leur foi sont exécutés (livrés aux bêtes dans l’amphithéâtre de Lyon). Parmi eux, figurent des hommes et des femmes, des hommes libres et des esclaves, des Latins et des Grecs. À travers un récit qui exalte le témoignage des martyrs remplis de la force divine, par lesquels « la grâce de Dieu a combattu contre nos ennemis », on peut glaner quelques renseignements sur ces « deux Églises », selon l’expression employée dans la lettre. Deux Églises, formées par « les serviteurs du Christ qui résident (paroikountes) à Vienne et à Lyon en Gaule » ; cette formule juridique présente chaque communauté comme un corps constitué ayant son siège social l’une à Lyon, l’autre à Vienne. Pourtant, un seul chef est mentionné : Pothin, âgé de plus de 90 ans, « à qui avait été confiée à Lyon la diaconie (= le ministère) de l’épiscopat », tandis que, pour Vienne, un seul clerc est cité, le diacre Sanctus. On en conclut en général que les chrétiens de Vienne dépendaient de l’évêque de Lyon. Certes, comme le note Charles Pietri, le terme diacre pourrait être à Vienne l’équivalent de la diaconie de l’épiscopat exercée à Lyon par Pothin et, dans ce cas, les deux communautés seraient indépendantes ; mais cela paraît peu probable. On peut en effet, à titre de comparaison, verser au dossier une lettre de Cyprien de Carthage adressée fin 254 à trois communautés (plebes) espagnoles, pour approuver la déposition de deux évêques. L’en-tête en est instructive : « Cyprien… au prêtre Félix et aux peuples résidant à Léon et à Astorga, au diacre Aelius et au peuple résidant à Emérita, nos frères dans le Seigneur ». Les chrétiens des deux communautés de Léon et Astorga étaient donc dirigés par un seul évêque, comme sans doute ceux de Lyon et Vienne au siècle précédent.
Une telle hypothèse suggère que, en 177, la mission chrétienne en Gaule est récente : elle ne se calque pas encore sur les cadres administratifs romains mais dépasse les frontières des cités et même des provinces, puisque Lyon est en Lyonnaise et Vienne en Narbonnaise. De même, le vocabulaire employé est encore très flou. La périphrase employée pour désigner Pothin évoque les expressions qu’utilisent à Rome, au iie siècle, Clément et Hermas quand ils parlent des « évêques et diacres » (episkopoi kai diaconoi) que les apôtres plaçaient à la tête des Églises. Les chrétiens de 177 appartiennent donc à une Église naissante qui utilise le vocabulaire ministériel des premiers temps missionnaires et ne connaît pas encore un cursus hiérarchisé rigoureux.
D’où venaient les premiers évangélisateurs ? Ils étaient peut-être originaires d’Asie Mineure, puisque la lettre des survivants est envoyée aux frères d’Asie et de Phrygie et que Pothin porte un nom grec ; mais ils avaient probablement fait escale à Rome. On est en effet frappé par les liens précoces entre Lyon et Rome : ainsi, après la tourmente, l’Église de Lyon prie le pape Eleuthère d’avoir « en grande recommandation » son nouveau chef, le « presbytre » Irénée (lui-même venu d’Asie). En outre, dans la querelle pascale, Lyon suit l’usage romain, contre l’usage asiate quartodéciman, qui célèbre la Pâque le quatorzième jour du mois de Nisan. Enfin, Irénée estime qu’il suffit d’être en accord avec l’évêque de Rome pour être en accord avec la Tradition des Apôtres, c’est-à-dire l’enseignement transmis de génération en génération à travers la succession épiscopale.
En dehors de Lyon et de Vienne, il faut attendre le milieu du iiie siècle pour trouver trace d’autres communautés chrétiennes en Gaule.

La situation au milieu du iiie siècle
Au cœur de la succession de crises qui secoue l’Empire au iiie siècle, en décembre 249, l’empereur Dèce ordonne à tous ses habitants de manifester publiquement leur dévotion aux divinités protectrices de Rome en offrant à l’une d’entre elles de l’encens, du vin et/ou une victime animale. Chacun reçoit ensuite un libellus prouvant qu’il a bien obéi aux ordres impériaux et contribué ainsi au salut de l’Empire. Il s’agit en effet de retrouver la pax deorum par une supplicatio générale. Cependant, durant plus d’un an, dans tout l’Empire, certains chrétiens s’y refusent et affrontent le châtiment réservé aux ennemis de Rome. C’est peut-être le cas en Gaule, mais nous n’y connaissons aucun martyr historiquement attesté à cette époque. Même la Passio Saturnini (rédigée au plus tôt au ve siècle), qui relate le martyre de l’évêque Saturnin de Toulouse au temps de Dèce, ne lie absolument pas l’événement à l’édit impérial.
En revanche, la Gaule eut son lot de lapsi, c’est-à-dire de chrétiens qui ont « dérapé » en acceptant de sacrifier. On peut imaginer que, comme en Afrique, certains ont sacrifié des victimes animales (les sacrificati), d’autres ont seulement brûlé quelques grains d’encens sur l’autel (les thurificati), d’autres, enfin, n’ont fait aucun sacrifice mais ont acheté un libellus. Quand le calme revient, après la mort de Dèce, au printemps 251, la plupart de ces lapsi veulent réintégrer l’Église ; mais à Arles, l’évêque Marcianus leur refuse le pardon. Selon Cyprien de Carthage, « il a embrassé la rigide et perverse doctrine hérétique qui refuse la consolation et les secours de la bonté de Dieu et de sa paternelle miséricorde aux serviteurs de Dieu contrits et repentants, alors qu’ils frappent à la porte de l’Église dans les larmes, les gémissements et la douleur ; qui les repousse alors qu’ils demandent à être guéris de leur blessure, les laissant sans espoir de paix et de réconciliation pour les abandonner à la fureur des loups et en faire une proie pour le diable. » Une telle attitude émeut son collègue Faustinus de Lyon et « d’autres évêques » de Gaule qui alertent le pape Étienne et Cyprien de Carthage, grâce auquel nous connaissons ces événements. En 254, Cyprien demande alors à Étienne d’ordonner aux évêques de Gaule et aux fidèles d’Arles de déposer Marcianus. Cette affaire révèle donc des communautés chrétiennes un peu plus nombreuses qu’en 177, bien intégrées dans le réseau des Églises occidentales et reconnaissant l’autorité de l’évêque de Rome.
Parmi ces communautés, figure certainement Autun d’où provient l’épitaphe dite de Pectorios, rédigée en grec et antérieure au ive siècle. Le Christ y est désigné sous le nom symbolique d’Ichthus (poisson), acronyme grec de Jésus-Christ, fils de Dieu, Sauveur ; le baptême et l’eucharistie y sont évoqués de façon cryptée, accessible aux seuls initiés : « Race divine du céleste ICHTHUS, conserve un cœur saint, toi qui reçois parmi les mortels la source immortelle de l’eau divine. Ami, réchauffe ton âme dans les eaux éternelles de la sagesse qui donne la richesse. Reçois l’aliment, doux comme le miel, du Sauveur des saints [les hommes]. Mange avec avidité, tenant l’ICHTHUS dans tes mains. Que je me rassasie de l’ICHTHUS, je le désire ardemment, Maître et Sauveur », selon la traduction d’Élie Griffe.
Faute de sources contemporaines, il est impossible de dresser la liste des autres Églises gauloises de cette époque. Selon Grégoire de Tours, au temps de Dèce, sept missionnaires auraient été envoyés en Gaule par « les évêques de Rome ». Il cite Gatien à Tours, Trophime à Arles, Paul à Narbonne, Saturnin à Toulouse, Denis à Paris, Austremoine en Auvergne, Martial à Limoges. Pour justifier sa datation, il s’appuie sur la Passio Saturnini selon laquelle « Sous Dèce et Grat consuls (250), ainsi qu’un fidèle souvenir en est conservé, la cité de Toulouse reçut saint Saturnin, son premier et éminent évêque ». Mais cette Passion ne parle que de Saturnin. Grégoire y a donc puisé une date, à laquelle il a de lui-même rattaché six autres évêques qui, de son temps, au vie siècle, passaient pour avoir évangélisé leur cité dans des temps très anciens. C’est possible, mais rien ne prouve que ce fût vrai. Ajoutons que la Passio Saturnini, rédigée au plus tôt au ve siècle, n’est pas un document irréfutable. La même incertitude règne pour Paul de Narbonne cité au début du ve siècle par le poète espagnol Prudence dans son Peristephanon. Il faut attendre le concile d’Arles en 314 pour y voir un peu plus clair.

Les enseignements du concile d’Arles en 314
Ce concile atteste les progrès de la mission chrétienne dans la seconde moitié du iiie siècle. L’essor a peut-être été un moment freiné par la persécution de Valérien en 257-258, quoiqu’on ne connaisse aucun martyr certain en Gaule à cette époque. Quoi qu’il en soit, il fut favorisé, comme partout, par l’édit de tolérance publié par Gallien en 260. En outre, la Gaule fut peu touchée par la persécution tétrarchique car le César Constance Chlore n’appliqua pas les édits impériaux dans toute leur rigueur. Au lendemain de la persécution, le problème des lapsi ne s’y pose donc pas, contrairement à l’Afrique. C’est pourquoi, dès le 15 avril 313, les Africains partisans de la rigueur (appelés plus tard donatistes), demandent à Constantin de faire arbitrer par des juges gaulois la querelle qui les oppose aux « autres évêques » de leurs provinces car, disent-ils, la Gaule est la seule région « où n’a pas sévi la persécution et où, par conséquent, on peut être complètement impartial sur la question des lapsi ».
Sur convocation impériale, un concile est donc réuni à Arles en août 314. Quarante-quatre communautés y sont représentées, dont 16 gauloises. Comme l’on pouvait s’y attendre, le Sud est surreprésenté par rapport au Nord. La Viennoise, où siège le concile et dont la capitale, Vienne, fut très tôt touchée par le christianisme, se taille la part du lion avec Arles, Marseille, Vienne, Vaison et Orange. La présence méridionale est complétée par des délégués d’Apt (Narbonnaise II) et de Nice (Alpes Maritimes). « Des Gaules », c’est-à-dire du diocèse civil des Gaules, proviennent des clercs de 9 cités – Trèves, Reims, Cologne, Lyon, Rouen, la cité des Gabales, Bordeaux et Éauze – soit une par province, sauf la Lyonnaise I représentée à la fois par Lyon et Autun. Seules 5 provinces n’envoient aucun délégué : la Narbonnaise I, la Maxima Sequanorum, la Germanie I, les Lyonnaises III et IV. Est-ce parce qu’elles ne sont pas encore évangélisées ? Cela paraît peu probable pour la Narbonnaise I, vu sa situation géographique, mais fort possible pour les autres. Pour chaque province, c’est en général l’évêque de la métropole qui s’est déplacé : est-ce parce que les autres cités ne sont pas encore touchées par le christianisme ou parce que les autres évêques n’ont pas été sollicités ou n’ont pas éprouvé le besoin de venir au concile ? Dans le premier cas, ce serait le signe d’un plan méthodique d’évangélisation des Gaules, commençant par les capitales provinciales. On ne saurait l’affirmer, mais ce n’est pas a priori invraisemblable.
La Narbonnaise II (métropole Aix), l’Aquitaine I (métropole Bourges) et les Alpes Maritimes (métropole Embrun) présentent une situation différente : non seulement les capitales ne sont pas représentées, mais en outre Apt n’a envoyé qu’un prêtre, les Gabales (Gévaudan, actuel département de la Lozère) et le port de Nice seulement un diacre. Soit leur évêque n’a pas pu ou pas voulu se déplacer, soit il n’y a pas encore d’évêque dans ces localités. Dans ce cas, les clercs présents au concile dépendent forcément d’un pontife siégeant dans une autre cité. Ainsi, Apt en Narbonnaise II a peut-être été évangélisée par Marseille : en effet, au concile de Turin de 398, l’évêque Proculus de Marseille (Viennoise) prétend avoir autorité sur les Églises de Narbonnaise II sous prétexte que, dit-il, beaucoup ont été ses parrochiae ; elles ont donc été fondées par lui-même ou ses prédécesseurs. De même, les chrétiens gabales dépendent vraisemblablement d’un évêque de la Viennoise toute proche, probablement Arles. Le cas de Nice est particulier car c’est un portus marseillais, enclavé dans les Alpes Maritimes : malgré la distance, les Niçois dépendent donc du pontife marseillais.
Le processus de l’évangélisation a donc été vraisemblablement différent au Nord et au Sud. Dans les provinces méridionales, touchées les premières dès le iie siècle (Vienne, puis Arles), et où les cités sont nombreuses, la mission a vite rayonné en tache d’huile à partir d’Arles et Marseille, sans toujours tenir compte des cadres administratifs civils. Au contraire, au Nord et à l’Ouest, touchés plus tard (sauf Lyon et Autun) et où des cités moins nombreuses occupent de plus vastes territoires, la mission, sans doute venue de l’extérieur, semble avoir été concentrée sur les points stratégiques.
Le concile d’Arles est donc un moment privilégié pour apprécier l’importance des communautés chrétiennes en Gaule, même si elles n’y sont certainement pas toutes représentées : ainsi, un évêque de Die, absent à Arles, siège au concile de Nicée en 325. Les progrès sont nets depuis 177 mais la Gaule est encore très en retard par rapport aux autres provinces méditerranéennes. Le concile confirme d’autre part les liens des Églises occidentales, et donc gauloises, avec l’évêque de Rome. Les décisions du concile lui sont en effet envoyées afin que toutes les Églises de l’Empire en prennent connaissance par son intermédiaire. Les Pères, après avoir condamné la position des donatistes, ont réglé quelques questions disciplinaires et décidé que Pâque devait être célébrée partout à la même date.


2. L’épanouissement aux ive-ve siècles
Au ive siècle, la conversion de Constantin offre au christianisme, en Gaule comme ailleurs, des conditions favorables à son développement. La convocation du concile d’Arles par l’empereur en est l’un des premiers signes. Surtout, dès 313, le texte connu sous le nom d’édit de Milan (en fait un mandatum) permet à tout un chacun de suivre la religion de son choix. Puis une série de lois favorables à l’Église sont promulguées : en particulier, les clercs sont exemptés des charges publiques et du service militaire et les évêques peuvent juger les procès de droit civil. Enfin, les rites païens sont interdits sous Théodose. Toutes ces mesures permettent à la Gaule de rattraper son retard. Les progrès se poursuivent au ve siècle, malgré les difficultés politiques.
Des communautés plus nombreuses et mieux structurées
Des sources diverses, de plus en plus nombreuses, permettent de suivre la progression de l’évangélisation de la Gaule : 34 communautés sont attestées en 346, entre 70 et 80 au milieu du ve siècle, alors que la Gaule compte 114 cités depuis la réforme de Dioclétien. Or d’autres évêchés existaient certainement, qui n’ont pas laissé de traces précoces. Dès 346, le Nord rattrape son retard. Les sièges épiscopaux qui sont alors mentionnés pour la première fois se trouvent en effet tous dans le diocèse civil des Gaules : 8 pour les Lyonnaises, 5 pour les Belgiques et 7 pour les Germanies et la Maxima Sequanorum. Les sièges épiscopaux sont cependant encore rares au nord en Belgique II, à l’ouest en Lyonnaise II et au sud-ouest en Novempopulanie.
Les communautés attestées sont désormais mieux structurées. Un cursus clérical se met en effet en place, dont on voit les prémices au concile d’Arles où plusieurs évêques sont accompagnés de clercs : prêtres, diacres et exorcistes. La décrétale du pape Damase (366-384) ad Gallos episcopos et les lettres du pape Innocent (404-417) aux évêques Victrice de Rouen et Exupère de Toulouse précisent les règles de recrutement et d’avancement des clercs. En outre, à l’occasion de plusieurs conciles, les évêques gaulois règlent des points de discipline concernant les clercs et les laïcs, ce qui contribue à structurer une Église gauloise unifiée. Progressivement l’autorité épiscopale, mieux définie, se renforce : elle doit, répètent les Pères, s’exercer exclusivement à l’intérieur des limites territoriales de la cité dont l’évêque a la charge. Le cadre de développement de chaque communauté est donc la cité. Cette règle n’est pas toujours respectée comme le montre l’exemple de Proculus de Marseille vu supra ou encore celui, à la fin du ive siècle, de Victrice de Rouen qui évangélise les terres nordiques des Morins et des Nerviens, ou de Martin de Tours qui prêche chez les Carnutes, les Berrichons et les Éduens. Cependant l’équivalence diocèse/cité s’impose de plus en plus.
De même, en application du canon 4 du concile de Nicée, les provinces ecclésiastiques s’organisent lentement sur le modèle des provinces civiles, accordant à l’évêque de la métropole provinciale des prérogatives importantes lors des ordinations épiscopales ou pour la réunion de synodes provinciaux. Mais ce mode de fonctionnement n’est pas encore totalement accepté à la fin du ive siècle : Proculus de Marseille en Viennoise, qui n’est pas même métropolitain dans sa propre province, prétend ordonner des évêques en Narbonnaise II, tandis que l’évêque d’Arles obtient en 398 que la province civile de Viennoise soit partagée en deux provinces ecclésiastiques, Vienne restant métropole pour le Nord et Arles le devenant pour le Sud. Arles, Constantina urbs depuis 328, siège de la préfecture du prétoire des Gaules depuis 407, ambitionne même de devenir la capitale ecclésiastique de l’ensemble de la Gaule. C’est dans ce contexte que naît la légende de Trophime, envoyé par saint Pierre à Arles, d’où la mission aurait ensuite rayonné sur l’ensemble de la Gaule. Au début du ve siècle, en se fondant sur cet argument, l’évêque Patrocle obtient ainsi du pape Zozime les droits d’un « super-métropolitain » sur quatre provinces méridionales et, pour toute la Gaule, le droit de délivrer les lettres de recommandation aux évêques qui se rendent à Rome. Cette position privilégiée s’efface après la mort de Patrocle et de Zozime, mais renaît ensuite périodiquement, sans cependant s’imposer durablement. On notera que, au vie siècle, Grégoire de Tours n’a pas repris cette légende puisqu’il fait de Trophime l’un des membres de la mission des Sept au milieu du iiie siècle.
À défaut d’avoir un chef unique pour l’ensemble des Gaules, les communautés de ce territoire voient leur unité renforcée par la tenue de conciles, en particulier pour les questions disciplinaires, mais aussi pour la définition du dogme. On le constate lors de la crise arienne. Dans un premier temps, les évêques gaulois, peu au fait des questions dogmatiques et influencés par Saturnin d’Arles, s’alignent sur les positions homéennes (qui voient le Fils « semblable » au Père) de l’empereur Constance, sauf Paulin de Trèves et Hilaire de Poitiers, exilés l’un après le concile d’Arles de 353, l’autre après celui de Poitiers en 356. Mais le travail acharné d’Hilaire porte finalement ses fruits. Son Liber adversus Ursacium et Valentem, puis le De Synodis (358/359), adressé aux évêques des Gaules et de Bretagne, convainquent les prélats gaulois. Après le concile de Rimini où l’empereur leur a extorqué l’approbation de ses thèses, ils sont réunis par Hilaire à Paris en 360 : tous, sauf Saturnin d’Arles et Paterne de Périgueux, désavouent leurs souscriptions de Rimini et adressent une lettre collective aux évêques orientaux pour affirmer leur attachement à la foi de Nicée.
Les limites administratives de la Gaule au ve siècle
[image: image]

Des communautés mieux enracinées
Ce sont les villes, chefs-lieux de cité, qui ont d’abord accueilli la mission chrétienne et sont devenues sièges épiscopaux. Au cours des ive-ve siècles, à partir de la ville, les évêques procèdent à la conversion des campagnes de leur diocèse. L’exemple le mieux connu est celui de Martin de Tours, grâce à la Vita Martini, rédigée par son disciple Sulpice Sévère.
L’ancien soldat Martin menait une vie monastique à Ligugé, près de Poitiers, quand les Tourangeaux, désireux de bénéficier de ses dons de thaumaturge, l’arrachèrent à sa retraite, en 371, sous prétexte de guérir une malade, mais en fait pour l’élire évêque contre son gré. Pour Sulpice Sévère, à travers le peuple, c’est la volonté de Dieu qui s’exprime. L’auteur célèbre l’homme « le plus digne de l’épiscopat », un « serviteur de Dieu » rempli de virtus grâce à son ascétisme et à l’intensité de sa prière. Aussi ne peut-on rêver missionnaire plus efficace. Avec intrépidité, il abat temples et arbres sacrés, soutenu à chaque fois, selon son biographe, par l’intervention divine sous forme par exemple d’un orage, d’un incendie ou d’un coup de vent providentiels. Comme l’a montré Jacques Fontaine, ces récits procèdent d’une « triple métamorphose » de faits réels grâce à l’imagination des assistants, aux souvenirs bibliques et au talent du narrateur. L’exemple suivant éclaire bien ce processus : à Levroux, pour vaincre l’opposition des villageois, Martin prie trois jours durant « afin que la vertu divine renverse ce temple, puisque la main de l’homme n’avait pu le détruire. Alors, soudain, deux anges armés de lances et de boucliers se présentèrent à lui comme une milice céleste (instar militiae caelestis), se disant envoyés par le Seigneur (a Domino) pour disperser la foule des paysans et assurer la protection de Martin, afin qu’il n’y eût aucune résistance durant la destruction du temple ». Les anges armés sont en fait des soldats bien humains venus soutenir l’action épiscopale. Martin peut en effet s’appuyer sur la législation impériale qui, depuis Théodose, interdit les cultes païens. Certes, la loi de 392 ordonne de fermer les temples, non de les détruire, mais sur le terrain les méthodes extrêmes sont plus efficaces. Sulpice Sévère ajoute cependant que, « le plus souvent », les victoires de Martin étaient acquises grâce à sa « sainte prédication ». Quoi qu’il en soit, dans tous les cas, selon l’auteur, les baptêmes suivaient en masse, sans catéchuménat préparatoire.
Le plus remarquable est la manière dont l’évêque occupe ensuite le terrain en construisant églises et monastères à l’emplacement des temples détruits. La piété liée au lieu peut donc continuer à s’exprimer mais dans un nouveau cadre. Sulpice Sévère exagère en prétendant que plus un seul endroit n’est dépourvu d’église ou d’ermitage : mais on observe cependant un plan méthodique, quasi militaire, de quadrillage du terrain qui privilégie les régions les plus peuplées (vallées de la Loire, de l’Indre, de la Creuse). Selon Grégoire de Tours, Martin « édifia des églises dans des bourgs (vici), à savoir Langeais, Sonnay, Amboise, Ciran, Tournon et Candes, après avoir détruit les temples et baptisé les gentils ».
L’évangélisation des campagnes tourangelles se poursuit au ve siècle : 11 églises rurales sont attestées en 442 et 22 en 488/489. Le même processus se déroule dans de nombreuses cités, pour lequel nous ne disposons que de renseignements dispersés. En voici quelques exemples : au début du ve siècle, l’évêque Delphin de Bordeaux construit une église à Langon. Chez les Éduens, Alésia possède un sanctuaire au moins dès la première moitié du ve siècle. Chez les Arvernes, dans la seconde moitié de ce même siècle, Sidoine Apollinaire, fait la visite de ses « paroisses » (parrochiae), dont celle de Chantelle. Ces églises rurales, situées soit dans des bourgades (vici), soit dans des grands domaines, sont confiées à des prêtres qui ne jouissent pas d’une totale autonomie : sans fonds propres, ils n’ont pas le droit de prêcher et dépendent étroitement de l’évêque. L’unité de la communauté chrétienne autour de son chef est donc préservée.

Conséquences : les divers degrés de la ferveur et le développement du pouvoir épiscopal
Premièrement, compte tenu de l’importance des masses chrétiennes, la profondeur de la foi et l’intensité de la ferveur ne peuvent être également réparties. Au ve siècle, Salvien dénonce ainsi, dans le De Gubernatione Dei, les riches chrétiens qui exploitent les pauvres sans se soucier des préceptes évangéliques et tous ceux qui se délectent aux spectacles de l’amphithéâtre ou se vautrent dans l’impureté sexuelle.
Inversement, une élite spirituelle se prépare pour le royaume de Dieu. Dès le ive siècle, de pieux laïcs opèrent une véritable « conversion » au sens étymologique (changer de direction), pour mieux vivre l’Évangile. Le Bordelais Paulin, issu de l’une des plus grandes familles de l’Empire, est de ceux-là. En 390, il se retire en Espagne avec sa femme Therasia et renonce à sa fortune ; puis, en 395, il s’installe près du tombeau de saint Félix à Nole, en Campanie, dont il devient plus tard évêque. Son ami Sulpice Sévère ne garde de ses biens que son domaine de Primuliacum en Aquitaine où il mène une vie monastique avec sa famille. De même, l’ancien préfet du prétoire des Gaules, Claudius Postumus Dardanus, transforme sa propriété proche de Sisteron en un lieu de retraite ouvert à tous, qu’il appelle Theopolis, « cité de Dieu ». Bien d’autres aristocrates suivent le même chemin.
D’autres fidèles vont encore plus loin, en s’éloignant davantage du monde. Le monachisme se développe en effet en Gaule dès la seconde moitié du ive siècle. La première trace en est l’ermitage fondé vers 360 par Martin près de Poitiers, à Ligugé, où des disciples viennent rapidement le rejoindre. Devenu évêque, l’ancien soldat continue de vivre en moine dans le monastère qu’il fonde à Marmoutiers et que fréquenta Sulpice Sévère. D’après ce dernier, « 80 disciples s’y formaient à l’exemple de leur bienheureux maître. » Mais le plus célèbre monastère gaulois est sans conteste celui qui fut fondé par Honorat dans l’île de Lérins (au large de Cannes) vers 400-410. Son rayonnement spirituel et intellectuel est immense et beaucoup des moines qui y font retraite deviennent ensuite évêques, tels Honorat lui-même, puis Hilaire à Arles, Loup à Troyes, Eucher à Lyon, ses deux fils, Salonius et Veranus, à Genève et peut-être Vence, ou encore Fauste à Riez.
Deuxièmement, maintenant que la communauté chrétienne s’identifie à la communauté civique, l’évêque tend à devenir le chef de la cité, caput civitatis comme écrit Sidoine Apollinaire. Il dispose pour cela de moyens légaux puisque, depuis Constantin, il rend la justice, de moyens financiers grâce aux revenus que les dons des fidèles assurent à l’Église et, surtout, de l’auctoritas que lui confère son rôle de pasteur du troupeau. L’évêque devient donc un homme de pouvoir. Martin, qui refuse d’assumer cet aspect temporel de sa charge, est une exception. Il est d’ailleurs vertement critiqué par ses collègues qui lui reprochent, entre autres, son ascétisme qu’ils jugent déplacé chez un pontife. Au ve siècle, quand l’administration impériale se délite face aux progrès des barbares, le rôle politique de l’évêque s’affirme encore plus. Il s’ensuit une politisation des élections épiscopales et l’attirance des aristocrates pour la fonction. L’évêque prend en charge les intérêts de son troupeau, tant sur le plan spirituel que sur le plan matériel : non seulement les secours aux pauvres, aux veuves et aux orphelins ou le rachat des captifs qui relèvent de l’exercice de la charité, mais aussi, par exemple, la défense de la cité face au fisc. Ainsi, Germain d’Auxerre n’hésite-t-il pas à aller à Arles pour obtenir du préfet du prétoire des Gaules la suppression d’un impôt extraordinaire qui accablait ses concitoyens. Plus tard, certains de ses collègues jouent un rôle éminent face aux barbares.


3. Ombres et lumières du ve siècle
Le 31 décembre 406, une masse hétéroclite de barbares franchit le Rhin gelé et envahit la Gaule. La plupart passent en Espagne, puis en Afrique ; mais l’événement provoque une désorganisation des provinces, lourde de conséquences. En outre, en 413 puis en 418, l’empereur installe les Wisigoths comme soldats fédérés en Aquitaine. En 443, le général Aetius fait de même avec les Burgondes en Sapaudia. Enfin, progressivement, les Francs occupent le Nord de la Gaule. Comment les communautés chrétiennes vivent-elles ces nouvelles situations ?
Les communautés chrétiennes face aux barbares
L’invasion déclenchée le 31 décembre 406 est une terrible épreuve pour les Gaulois du Nord-Est : des milliers de chrétiens de Mayence, réfugiés dans leur église, périssent dans les flammes ; beaucoup de villes sont prises et leurs habitants réduits en esclavage. Les évêchés de Germanie I semblent avoir été balayés par les invasions : alors que Mayence, Strasbourg, Spire et Worms avaient chacune un évêque dès 346, on n’en connaît plus aucun durant tout le ve siècle. Dans la moitié sud de la Gaule, le choc est sans doute moins brutal et, selon Paulin de Nole, certains évêques parviennent à rester, dans la tourmente, « les très dignes gardiens de la foi et de la religion » : Exupère de Toulouse, Simplicius de Vienne, Amandus de Bordeaux, Diogenianus d’Albi, Dynamius d’Angoulême, Venerandus chez les Arvernes, Alithius de Cahors, Pegasius à Périgueux. Peut-être ont-ils réussi à exalter par la prière les capacités de résistance de leurs ouailles réfugiées dans la ville entourée de remparts ?
Les sources mettent de nouveau en lumière le rôle de certains pontifes lors de l’invasion des Huns en 451. Ainsi, dès qu’il apprend qu’Attila se dirige vers Orléans, l’évêque Aignan court-il à Arles prévenir le patrice Aetius et solliciter son intervention rapide. Il peut ensuite galvaniser le courage des habitants quand le barbare assiège la ville : les exhortant à prier, par trois fois il leur prédit que Dieu leur viendra en aide. Aetius et les Wisigoths arrivent effectivement à temps pour empêcher le pillage de la ville. D’autres cités sont moins chanceuses : Metz est mise à sac et c’est probablement à cette époque qu’une partie de la population de Verdun fuit la ville sous la conduite de son clergé. L’évêque Polychronius part le premier chez son collègue Castor (de Chartres ?), afin de trouver un lieu d’accueil pour sa communauté. Trois prêtres, l’archidiacre et « tous les clercs », avec le « peuple », peuvent ainsi s’installer dans un lieu fixé par Castor, tandis que Polychronius reste en ville près de son collègue.
La désorganisation de la Gaule septentrionale depuis 407 facilite en outre la progression des Francs, tant ceux du Nord-Ouest (dits Saliens) que ceux du Nord-Est (dits Ripuaires ou Rhénans). Ces derniers pillent plusieurs fois Trèves, provoquant l’émigration de certains habitants, dont Salvien.
De tels événements suscitent de nombreuses interrogations : pourquoi Dieu, après avoir favorisé l’Empire, l’abandonne-t-il ? Quel dessein poursuit-il en envoyant de tels tourments sur les Gaules ? En 432, Eucher de Lyon donne de ces événements une lecture eschatologique : la fin de l’Empire romain est proche et annonce la fin du monde. Mais, dans l’ensemble, c’est l’explication morale qui domine : pour Paulin de Pella, il s’agit d’un avertissement adressé par Dieu aux chrétiens, afin qu’ils se détachent des liens terrestres et se tournent vers l’essentiel, la vie dans l’au-delà. Dans un long poème d’action de grâce autobiographique, l’Eucharisticos, il remercie donc Dieu de l’avoir éclairé par les épreuves : « après la perte de ces richesses terrestres et périssables, j’ai appris, écrit-il, à rechercher plutôt celles qui doivent subsister à jamais ». Pour Salvien, les succès barbares sont un châtiment mérité parce que la majorité des Gaulois sont de faux chrétiens, dominés par l’amour de soi. Quant à l’auteur anonyme du Carmen de Providentia (titre tout à fait explicite), après avoir décrit le tourbillon qui a emporté indistinctement les bons et les méchants, il précise : « Les mêmes coups frappent indistinctement les fidèles mais ils ont un double but : tandis qu’ils torturent les méchants, ils grandissent les saints ».
Malgré les malheurs qui l’accablent, la plus grande partie de la Gaule ne sombre pas. Dans la première moitié du ve siècle, la situation militaire est tant bien que mal contrôlée par le patrice Aetius et les fédérés barbares jouent leur rôle d’une manière relativement efficace, comme le montre la défaite d’Attila en 451. Certes des communautés chrétiennes ont disparu le long du Rhin tandis que la Gaule septentrionale tend à se barbariser et se paganiser de nouveau mais, ailleurs, au contraire, les Églises, s’affermissent.

Affermissement spirituel des communautés
Dans la tourmente, les communautés chrétiennes trouvent force et réconfort auprès de saints protecteurs. Le culte des martyrs apparaît tardivement en Gaule, mais il y connaît un développement rapide, sans doute sous l’influence d’Ambroise dont la découverte des corps de Gervais et Protais à Milan en 386, puis d’Agricola et Vital à Bologne en 393, eut un grand retentissement. Faute de martyrs locaux, on eut en effet d’abord recours à des reliques importées. Ainsi, dès 386, Martin et Victrice reçoivent-ils à Tours et à Rouen des reliques des martyrs milanais ; à Rouen, parviennent aussi des reliques orientales. En 396, à l’occasion de l’arrivée d’un deuxième lot, Victrice justifie l’introduction de cette nouveauté qui ne fait pas l’unanimité. Certes, ce ne sont que des « restes infimes », « du sang et de la terre », mais il s’agit de « quelque chose » d’où irradie la puissance de Dieu. Les martyrs, remplis de puissance divine de leur vivant, ont vaincu la mort : ils sont « vivants », ils ont gardé « toutes leurs vertus », chaque parcelle de leur corps est remplie de « la substance de la lumière », « attachée par un lien à toute l’envergure de l’éternité ». Le contraste stupéfiant entre la modestie de la relique et l’ampleur de sa virtus met en valeur l’extraordinaire miséricorde de Dieu. Par « la vertu de l’esprit », le corps qui a tant souffert guérit le corps de celui qui souffre. C’est pourquoi, « les reliques apportent un soulagement aux malheureux », les martyrs « défendent, purifient, protègent ».
Les Gaulois sont vite persuadés de la réalité de ces pouvoirs mais pensent que des saints locaux seraient, en tant que concitoyens, encore plus efficaces. Or, au début du ve siècle, la Gaule manque de martyrs. Ce vide est comblé peu à peu par l’inventio miraculeuse de corps saints et par l’essor du culte de saints qui, tel Martin, ont « atteint, sans verser le sang, la plénitude du martyre » par leur combat incessant contre le Mal. Le développement de ce culte est orchestré par les évêques qui, pour des raisons diverses bien analysées par Brigitte Beaujard, en sont les véritables « impresarii ». À Tours, un petit sanctuaire est rapidement construit au-dessus de la tombe de Martin, mais c’est surtout Perpetuus qui place la cité sous la double protection des apôtres et de Martin en édifiant, entre 458 et 467, deux somptueuses basiliques et en organisant un calendrier festif. Hilaire d’Arles, après l’inhumation de son prédécesseur Honorat, affirme : « la grâce attachée à son tombeau ne nous inspire pas peu de confiance : nous comptons fermement sur le patronage au ciel de celui dont nous avons ici enseveli les os ». Eucher de Lyon (435/439-449/450) rédige la « passion » des soldats de la légion thébaine dont les corps auraient été retrouvés à Agaune par l’évêque de Martigny. Patiens de Lyon met à l’honneur les martyrs Épipode et Alexandre qui, tels Pierre et Paul à Rome, protègent la ville. Bientôt, chaque cité a son ou ses saints patrons qui rassemblent et unissent toute la communauté lors des grandes fêtes : ainsi, à Clermont, chef-lieu de la cité arverne, lors de la fête de saint Julien, une foule énorme se rend-elle en procession jusqu’à Brioude, lieu du martyre et d’inhumation de celui-ci.
Les évêques travaillent aussi à l’affermissement spirituel de leur troupeau par leur prédication. Sidoine Apollinaire vante ainsi l’éloquence efficace de Principius de Soissons dont l’enseignement inculque la vraie foi et dont les exhortations guident les fidèles sur les chemins de Dieu. Les conseils moraux sont au cœur du recueil de sermons attribués par la tradition manuscrite à Eusebius Gallicanus mais rédigés en réalité par plusieurs pontifes. L’un d’eux, œuvre sans doute de Fauste de Riez, prononcé lors de la fête des Maccabées, reflète bien les progrès de l’Église, enracinée désormais dans le quotidien. Malgré l’identité des personnages célébrés, le modèle proposé n’est pas le martyre mais celui de la mère qui a su éduquer correctement ses enfants. Dans chaque Église, l’enseignement est renforcé par la mise en place d’un calendrier liturgique qui honore tout au long de l’année non seulement les saints bibliques universels mais aussi les saints propres à chaque communauté : tous sont proposés en modèle à imiter, comme l’atteste la rédaction de Passiones, telle la Passio Saturnini (de Toulouse), ou de Vitae, telles la Vita s. Honorati par Hilaire d’Arles ou la Vita s. Germani Autissodoriensis par Constance de Lyon.
Les controverses théologiques, en revanche, touchent peu la masse des chrétiens. Avant la fin du ve siècle, la conversion des barbares ariens n’est pas à l’ordre du jour. De même, les évêques semblent peu intéressés par les débats sur la nature du Christ qui agitent l’Orient. En 451 cependant, 44 prélats gaulois, réunis au concile d’Arles, souscrivent à la formule de foi énoncée par le pape Léon dans le Tome à Flavien et professent dans le Christ une seule personne en deux natures distinctes. Les Gaulois sont plus intéressés par la controverse, née des écrits de Pélage et d’Augustin, sur le rôle du libre arbitre et de la grâce dans l’œuvre du salut. Dès 429, un concile envoie Germain d’Auxerre et Loup de Troyes en Bretagne pour combattre le pélagianisme. Au contraire, à la même époque, les milieux monastiques du Midi, avec Cassien et Vincent de Lérins, s’élèvent contre la doctrine augustinienne qui rend vains les efforts ascétiques de l’homme non prédestiné. Il y a en effet de quoi décourager les vocations monastiques mais aussi, plus généralement, les efforts des fidèles, quand le débat finit par arriver jusqu’à eux. C’est ce que découvre Fauste, ancien abbé de Lérins devenu évêque de Riez, lorsqu’il apprend, vers 470, qu’un prêtre de son diocèse pousse à l’extrême les idées d’Augustin sur la prédestination. Il faut vite arrêter la contagion : Fauste réussit, non sans peine, à convaincre Lucidus de condamner à la fois ceux qui nient la nécessité de la grâce et ceux qui croient à son caractère sélectif. Puis un concile « de toutes les Églises des Gaules », réuni à Arles par l’évêque Leontius, proclame l’indispensable coopération de la grâce divine et des efforts de l’homme. Ces questions relatives aux conditions du salut troublaient vraisemblablement une grande partie des chrétiens, comme le montrent les inquiétudes dont un certain Paulinus fait part avec angoisse au même Fauste : la pénitence demandée sur le lit de mort est-elle sans valeur ? Les péchés de la chair vouent-ils à l’enfer éternel le chrétien qui n’a pas eu le temps de faire pénitence ? Si oui, quelle est la différence avec les impies ? Le chrétien pécheur ne peut-il expier ses fautes entre la mort et la résurrection (le futur purgatoire) ? Mais Fauste, malgré le canon 11 du concile d’Orange et les directives pontificales, nie toute valeur à la pénitence in extremis : celui qui n’a pas fait la pénitence appropriée est voué aux supplices éternels, gradués selon l’importance des fautes commises, donc encore plus insupportables pour les impies. Entre la mort et la résurrection, ceux qui sont déjà condamnés par leurs vices se préparent au châtiment « dans l’incendie de leur conscience », tandis que les pécheurs ordinaires se préparent au Jugement.

Affermissement matériel des communautés
Les communautés gauloises connaissent aussi un affermissement matériel, grâce aux dons des fidèles, voire à l’évergétisme de certains. Le mouvement, commencé au ive siècle, se poursuit et s’amplifie au ve. Ainsi une inscription de Narbonne rappelle-t-elle la reconstruction de l’ecclesia de la ville par l’évêque Rusticus, détaille-t-elle le déroulement des travaux du 13 octobre 441 au 29 novembre 445 et conclut-elle par la liste des donateurs et le montant de leur contribution. Plus tard, Sidoine félicite le laïc Elaphius qui a construit un baptistère en Rouergue. À Arles, un diacre est spécialement chargé de la construction des basiliques. Partout se mettent en place, à l’intérieur des villes (et non à l’extérieur comme on l’a longtemps cru), des « groupes épiscopaux » comprenant une, deux, voire trois églises, un baptistère et la demeure de l’évêque. L’exemple de Genève est l’un des mieux connus grâce aux fouilles exemplaires de Charles Bonnet. Vers 370-380, est construite la première cathédrale, bordée sur son flanc nord par quelques cellules indépendantes, sans doute logements des clercs, et reliée au sud-est au baptistère. À l’intérieur de l’édifice, une barrière isole le chœur, réservé au clergé, et une autre sépare les fidèles en deux groupes probablement hiérarchisés. À quelques distances à l’est, un autre sanctuaire, plus petit, accueille peut-être des reliques. Au ve siècle, une deuxième cathédrale est édifiée au Sud, séparée de la première par un atrium. Le baptistère est alors reconstruit en position axiale entre les deux édifices. À l’est se développe la vaste demeure de l’évêque (domus Ecclesiae), qui inclut la salle d’audience et les services pour la communauté. Le groupe épiscopal représente donc une masse importante qui transforme le paysage urbain et le remodèle même parfois en profondeur comme à Aix où il s’implante dans la partie nord du forum. Les communautés chrétiennes disposent donc désormais d’édifices à la fois fonctionnels et prestigieux. Ainsi, comme l’écrit Sidoine dans un poème destiné à orner l’abside de la nouvelle ecclesia de Lyon, élevée par l’évêque Patiens près de la Saône, l’édifice brille-t-il tant à l’extérieur qu’à l’intérieur par l’éclat de son décor. Et il conclut : « chantez, chantez ainsi, matelot et voyageur, car c’est ici le lieu où tous doivent se rendre, le lieu où conduit la route qui mène au salut ».
Le suburbium, lui aussi, est transformé par la construction de basiliques élevées sur les saints tombeaux, comme celui de Martin à Tours. À Clermont, leur accumulation donne naissance à un véritable quartier appelé au ive siècle le vicus christianorum.
 
Les ive et ve siècles voient donc la multiplication et l’épanouissement des communautés chrétiennes en Gaule. Même la formation de royaumes barbares indépendants dans la seconde moitié du ve siècle n’entrave pas le phénomène : face aux Burgondes et Wisigoths ariens, le catholicisme ne fut jamais réellement en danger. Sidoine a pu un moment le craindre quand il vit en 471 que des pro-ariens figuraient parmi les candidats au siège épiscopal de Bourges ou quand, peu avant 475, le roi Euric interdit le remplacement des évêques défunts ; mais ce n’était qu’une mesure politique provisoire, visant à priver les cités de leurs chefs et vite oubliée après le traité de 475 scellant l’indépendance du royaume wisigoth. De même Sidoine, âme de la résistance arverne face aux Goths, ne fut que brièvement exilé après ce traité qui livra l’Auvergne à Euric. Les rois barbares ne pouvaient en effet durablement se passer des évêques dont le rôle dans les cités était devenu prépondérant. Pour protéger leur communauté et accomplir au mieux leur mission, les évêques eux-mêmes devaient collaborer avec les barbares. Cependant, l’arianisme de ces derniers restait pour les catholiques un problème douloureux, que Clovis sut habilement exploiter.
Références bibliographiques
Sources principales
Conciles gaulois du ive siècle, éd. et trad. Gaudemet, Jean, Le Cerf, 1977.
Eusèbe de Césarée, Histoire ecclésiastique, trad. Bardy, Gustave revue par Neyraud, Louis, Paris, Le Cerf, 2003.
Grégoire de Tours, Histoire des Francs, trad. Latouche, Robert, Paris, Les Belles Lettres, nouvelle éd. 2005.
Sidoine Apollinaire, Lettres, éd. et trad. Loyen, André, Paris, Les Belles Lettres, 1970.
Sulpice Sévère, Vie de saint Martin, éd., trad. et commentaire Fontaine, Jacques, Paris, Le Cerf, 1967-1969.

Travaux
Beaujard, Brigitte, Le culte des saints en Gaule. Les premiers temps. D’Hilaire de Poitiers à la fin du vie siècle, Paris, Le Cerf, 2000.
Bonnet, Charles, Les fouilles de la cathédrale Saint-Pierre de Genève. Les édifices chrétiens et le groupe épiscopal, Société d’Histoire et d’Archéologie de Genève, 2012.
Brown, Peter, Le culte des saints, son essor et sa fonction dans la chrétienté latine, Paris, Le Cerf, 1984.
Duval, Yvette et Pietri, Luce, Évergétisme et épigraphie dans l’Occident chrétien (ive-vie s.), dans Christol, Michel et Masson, Olivier (éd.), Actes du Xe congrès international d’épigraphie grecque et latine, Paris, Publications de la Sorbonne, 1997, p. 371-398.
Gauthier, Nancy, L’évangélisation des pays de la Moselle, Paris, De Boccard, 1980.
Griffe, Élie, La Gaule chrétienne à l’époque romaine, 3 vols., Paris, Picard et Letouzey, 1947-1965.
Guyon, Jean et Heijmans, Marc (dir.), L’Antiquité tardive en Provence ive-vie siècles. Naissance d’une chrétienté, Arles, Actes Sud, 2013.
Herval, René, Origines chrétiennes de la IIe Lyonnaise gallo-romaine à la Normandie ducale (ive-xie s.), avec le texte complet et la traduction du « De laude sanctorum » de saint Victrice (396), Paris, Picard, 1966.
Lemaire, André, Les ministères aux origines de l’Église, Paris, Le Cerf, 1971.
Pietri, Charles, Les origines de la mission lyonnaise : remarques critiques, dans Rougé, Jean, Turcan, Robert (éd.), Les martyrs de Lyon (177), Paris, CNRS, 1978, p. 211-231 = Christiana Respublica, Rome, École française de Rome, 1997, p. 1165-1185.
Pietri, Charles et Luce (dir.), Histoire du christianisme, II, Paris, Desclée de Brouwer, 1995.
Pietri, Luce, La ville de Tours du ive au vie siècle, naissance d’une cité chrétienne, Rome, École française de Rome, 1983.
Pietri, Luce et Heijmans, Marc (dir.), Prosopographie chrétienne du Bas-Empire, 4, La Gaule chrétienne (314-614), Paris, Association des amis du Centre d’histoire et civilisation de Byzance, 2013.
Prévot, Françoise, « Les évêques gaulois d’origine monastique du ive aux vie siècle », dans Baslez, Marie-Françoise et Prévot, Françoise (éd.), Prosopographie et histoire religieuse dans les mondes antiques, Paris, De Boccard, 2005, p. 379-400.
—, « Le modèle des Maccabées dans la pastorale gauloise du ve siècle », dans Revue d’Histoire de l’Église de France, 92 (2006), p. 319-342.
—, « Le sort de l’âme entre la mort et la résurrection d’après la correspondance de Faustus de Riez », dans Correspondances. Documents pour l’histoire de l’Antiquité tardive, Lyon, Maison de l’Orient et de la Méditerranée, 2009, p. 461-481.
Prévot, Françoise, Gauthier, Nancy et Gaillard, Michèle (éd.), Topographie chrétienne des cités de la Gaule, XVI, Quarante ans d’enquête, 1, Images nouvelles des villes de la Gaule ; 2, Christianisation et espace urbain. Atlas, tableaux, index, Paris, De Boccard, 2014.







Chapitre 2
La christianisation du royaume des Francs
Bruno Dumézil
À partir du milieu du ve siècle, les anciennes provinces impériales de Gaule, de Belgique et de Germanie abritent deux populations distinctes. Les Romains, majoritaires, coexistent désormais avec des Barbares, peu nombreux mais disposant des pouvoirs politiques et militaires. Or si les indigènes se trouvent déjà largement christianisés dans la foi catholique, les nouveaux venus demeurent païens ou adhèrent à l’arianisme dit « germanique ». Convertis à une version fortement atténuée de la foi d’Arius d’Alexandrie, les Wisigoths, les Ostrogoths et les Burgondes professent en effet la supériorité du Père sur le Fils dans la Trinité. Pour la première fois depuis le milieu du ive siècle, la religion catholique ne dispose plus du soutien des pouvoirs centraux. Aussi, entre 450 et 500, les chroniqueurs pleurent-ils longuement sur les malheurs de l’Église ; certains vont même, à tort ou à raison, jusqu’à parler de recul de la christianisation.
Parmi les différents Barbares qui firent leur entrée en Gaule au ve siècle, les Francs restèrent longtemps discrets. Moins prestigieux que les Wisigoths qui résidaient au sud de la Loire, moins imprégnés de culture romaine que les Burgondes qui occupaient la vallée du Rhône, les Barbares de la province de Belgique Seconde demeurèrent jusqu’au début du vie siècle un peuple mineur. En effet, les premières grandes victoires militaires des Francs ne datent guère que des environs de l’an 500 et sont contemporaines de l’entrée de ce peuple en christianisme. Les historiens ecclésiastiques, dont le plus éminent fut Grégoire de Tours, ne manquèrent pas de souligner cette coïncidence chronologique. Ils en conclurent que le baptême de Clovis – dont la datation demeure à vrai dire problématique – avait permis à l’Église catholique des Gaules de reprendre son développement.
Doit-on toutefois considérer qu’un peuple est devenu chrétien à partir du moment où ses élites dirigeantes se sont converties ? Pour parler de christianisation, ne faut-il pas plutôt attendre que l’intégralité de la population ait reçu le baptême ? Peut-être serait-il tout aussi légitime de considérer que les structures mentales ne se transforment que très lentement et que, à ce titre, l’imprégnation chrétienne ne devient patente qu’à l’époque carolingienne ? Au sein de l’Europe barbare, les Francs se distinguent toutefois par une mise en valeur précoce du catholicisme comme fondement de l’unité du royaume. Il est vrai qu’évêques, rois, moines et élites laïques contribuèrent à la construction de la chrétienté nouvelle. L’Église franque constitua ainsi la résultante de ces forces qui agissaient globalement dans un sens commun, mais dont les objectifs et les moyens se révélaient souvent divergents.
1. Le pouvoir épiscopal en action
Les communautés chrétiennes nées durant l’Antiquité restaient encore vivaces au ve siècle et l’implication directe des évêques dans le processus de christianisation constituait déjà une tradition. De plus, les anciennes provinces des Gaules profitaient d’une situation opportune, tant du point de vue du recrutement ecclésiastique que sur le plan des pouvoirs concentrés par les sièges épiscopaux.
À quelques rares exceptions, les évêques de l’époque mérovingienne étaient des hommes à la valeur reconnue par leurs contemporains. Issus pour la plupart de la noblesse, ils avaient bénéficié dans leur jeunesse d’une bonne formation intellectuelle. De tels prélats savaient parler, convaincre, convertir. On a conservé les sermons de l’évêque Césaire d’Arles (502-542) et quelques fragments de la prédication d’Éloi de Noyon (640-659), qui témoignent de l’ardeur de la lutte contre le paganisme et ses survivances. Il faut ajouter que beaucoup de clercs avaient servi dans la fonction publique avant de passer au service de Dieu. Les nouveaux évêques étaient ainsi passés maîtres dans l’art d’administrer un territoire et de diriger les hommes qui y vivaient. Les qualités personnelles des prélats auraient toutefois été inutiles s’ils n’avaient bénéficié d’une structure ecclésiale capable de les soutenir. Par chance, l’Église des Gaules n’avait que peu souffert de la crise finale de l’Empire romain. La structure diocésaine était notamment restée intacte, à l’exception des provinces de Rhénanie et de Belgique. Le patrimoine foncier de l’Église demeurait également important et les édifices du culte catholique marquaient déjà la topographie des anciennes cités romaines.
Certes, comme dans l’Antiquité, le christianisme constituait un phénomène essentiellement urbain. Jusque dans les années 520, l’évêque demeurait encore le seul clerc habilité à prêcher et à baptiser ; la communauté des fidèles ne pouvait ainsi exister loin de la cathédrale. Quant au réseau paroissial, il restait embryonnaire à la fin du vie siècle, même si l’on observe un début de développement en Provence, en Auvergne ou en Touraine. Loin de la cité, il pouvait ainsi demeurer d’importantes poches de paganisme. Christianiser les campagnes et développer le clergé rural constitua une tâche difficile. Les synodes diocésains purent contribuer à l’amélioration de l’encadrement des fidèles ; on les connaît toutefois mal, à l’exception d’une réunion tenue à Auxerre à la fin du vie siècle.
Pour diffuser la foi chrétienne, l’évêque bénéficiait de compétences nouvelles qui dépassaient de beaucoup le simple encadrement des fidèles. La disparition de l’Empire d’Occident s’était en effet accompagnée d’un effondrement des structures administratives aussi bien provinciales que municipales. Les agents des nouveaux rois barbares ne parvinrent jamais à combler ce vide institutionnel. Par conséquent, l’évêque se mit à assumer des fonctions de plus en plus éloignées de ses prérogatives initiales. On vit notamment des prélats réparer des murailles, organiser le ravitaillement, lever l’impôt ou intervenir auprès du palais royal pour le bien de leurs concitoyens. Dans bien des cas, le chef de la communauté chrétienne se mua en dirigeant de la communauté civique.
Cette nouvelle puissance renforçait évidemment l’attirance sociale qu’exerçait le christianisme. Les familles sénatoriales restées païennes se convertirent au début du ve siècle dans l’espoir d’investir les sièges épiscopaux. Le prestige ecclésiastique leur permettait en effet de compenser la perte de pouvoir politique due à la présence barbare. Quelques évêques profitèrent en outre de leurs nouvelles responsabilités municipales pour pousser leurs concitoyens à la conversion. Ainsi, en 576, Avit de Clermont, prétextant le règlement de désordres dans sa ville, ordonna aux juifs de choisir entre le baptême et l’exil. Il n’y a cependant pas de raison de croire que la cléricalisation de l’administration de la cité conduisit à une mise à l’écart systématique des non-chrétiens. À Arles, par exemple, les communautés hébraïques vivaient sans crainte, à l’ombre de la cathédrale.
Le rôle de l’évêque ne s’arrêtait toutefois pas à la seule puissance religieuse et civile. En ces temps de déclin des écoles, tout prélat représentait une personnalité culturelle majeure dans sa région. Les beaux esprits étaient nombreux dans l’épiscopat gaulois : Sidoine Apollinaire de Clermont, Avit de Vienne, Ruricius de Limoges ou Didier de Cahors nous ont laissé des collections de ces lettres précieuses qu’ils échangeaient avec leurs contemporains. Or, pour un aristocrate romain, correspondre avec les intellectuels constituait une obligation de classe ; pour un Barbare, c’était une extraordinaire chance de reconnaissance sociale. On conçoit dès lors que beaucoup de riches personnages aient accepté de venir au christianisme dans l’espoir d’intégrer les cercles de la haute culture, qui étaient désormais tous christianisés.
À l’autre extrémité de la société, les évêques purent également développer de subtiles stratégies de conversion. En effet, parmi les attributions traditionnelles du clergé, on comptait le secours aux pauvres : l’Église des Gaules était célèbre pour son activité en ce domaine. Les évêques, lorsqu’ils le pouvaient, procédaient notamment au rachat systématique des prisonniers de guerre chrétiens. Alors que les conflits, les épidémies et les disettes se multipliaient, tous les indigents furent ainsi amenés, insensiblement, à se convertir. Devenir chrétien permettait aussi d’avoir accès aux xenodochia, ces hospices médicalisés que les évêques fondaient et administraient dans la plupart des cités. Recevoir le baptême permettait en outre de pouvoir s’inscrire sur la matricule des pauvres, c’est-à-dire sur la liste des personnes assistées par l’Église.
Enfin, bien que cet aspect soit plus difficile à analyser, il ne faut pas oublier que les évêques gaulois étaient connus pour leur capacité à manier le sacré. Dépositaire des reliques qui reposaient dans les églises de sa cité, bien souvent considéré lui-même comme un saint en devenir, tout prélat disposait d’une capacité d’intercession directe auprès de Dieu. Naturellement, il en faisait surtout profiter ses coreligionnaires. La thaumaturgie chrétienne pouvait ainsi devenir un instrument missionnaire. Les sources hagiographiques nous décrivent par exemple des miracles de guérison ou d’exorcisme accordés en échange de la conversion du bénéficiaire.
Par la parole, l’exemple, la conviction ou la contrainte, les évêques œuvrèrent sans nul doute à la christianisation des Gaules. Toutefois, leur action a manqué de continuité et tous les prélats n’ont pas fait preuve du même dynamisme. La tenue des conciles, sans être rare, restait très irrégulière et ne permettait pas de coordonner les actions au niveau de l’ensemble des Gaules. Par conséquent, l’action évangélisatrice des clercs demeure souvent dissimulée par l’activité débordante dont firent preuve les rois francs pour diffuser la nouvelle religion.
Provinces et diocèses de Gaule aux vie-viie siècles
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2. La naissance du roi chrétien
Lorsque les auteurs romains commencèrent à évoquer les Francs avec une certaine régularité, à partir du milieu du ive siècle, il leur parut évident que les chefs de ce peuple germanique étaient idolâtres. Ce jugement, en lui-même correct, doit toutefois être nuancé. De nombreux Francs servaient Rome comme mercenaires : aussi, dès les années 390, trouve-t-on des généraux barbares convertis à la religion du Christ. De plus, dans les provinces de Gaule du Nord où des unités franques étaient stationnées, on devine de nombreux mariages entre guerriers et indigènes romaines. En effet, à la différence de leurs homologues goths, les rois francs n’ont jamais interdit les unions mixtes romano-barbares. Les enfants de tels couples suivirent souvent la religion de la mère, qui était généralement une Romaine. Le catholicisme profita de cette fusion de populations. On soulignera en outre que les Francs du ve siècle furent généralement de proches alliés de Rome et, dans tous les cas, des admirateurs de sa civilisation. Lorsque l’Empire d’Occident acheva de s’effondrer en 476, les rois de la dynastie mérovingienne affirmèrent gouverner sous les ordres de Constantinople les territoires qu’ils contrôlaient en Gaule. Au nom des lois impériales, des souverains barbares païens accordèrent donc leur protection aux Gallo-Romains chrétiens, notamment aux clercs. Plusieurs sources évoquent ainsi les excellentes relations que le roi franc Childéric († 481) noua avec des personnalités catholiques.
Le fils de Childéric, Clovis (481-511), accentua dès le début de son règne le rapprochement entre la monarchie franque et l’épiscopat gaulois. Le nouveau roi avait en effet admis dans son conseil plusieurs évêques et saint Remi de Reims entretint avec lui une correspondance chaleureuse. Peu à peu, Clovis semble également avoir pris conscience de l’intérêt du maillage diocésain pour l’administration de régions où les cadres civils avaient été mis à mal par les troubles du Bas-Empire. Dès les années 490, le roi des Francs se chargea personnellement de pourvoir des sièges épiscopaux vacants dans les zones les plus sensibles de ses états. Les hommes promus donnant généralement satisfaction aux populations locales, personne ne reprocha au roi cette atteinte au règlement canonique qui régissait les élections épiscopales. Dès le premier tiers du vie siècle, le principe d’une désignation de tous les nouveaux évêques par le palais semble entériné en Gaule franque.
À une date incertaine, mais qu’il faut sans doute rechercher peu après l’an 500, Clovis décida de recevoir le baptême. Les raisons de ce geste demeurent mal connues. L’influence de sa seconde épouse, la catholique Clotilde, fut certainement réelle. Cette dame avait en effet déjà obtenu que les enfants du couple royal soient baptisés. Clovis répondit peut-être également à la prédication de saint Remi, voire à l’influence de sainte Geneviève de Paris, envers laquelle il conserva toute sa vie une grande dévotion. Il semble toutefois que la conversion du roi des Francs ait surtout revêtu une dimension politique : dans les années 500, les Francs affrontaient en effet les Burgondes et les Wisigoths pour obtenir la maîtrise de l’ensemble des Gaules. Or, ces peuples rivaux étaient tous deux tenants de l’hérésie arienne. En faisant le choix d’un baptême catholique, Clovis pouvait espérer le soutien de l’épiscopat local. En 507, sa conquête de l’Aquitaine wisigothique profita de fait de l’aide apportée par plusieurs évêques.
Même si tel n’en était peut-être pas le but initial, la conversion de Clovis facilita également le rapprochement entre les élites franques et gallo-romaines. Les mariages mixtes se multiplièrent, favorisant la diffusion du catholicisme. Parallèlement, les carrières cléricales s’ouvrirent aux Barbares, dont certains purent faire le choix du baptême dans l’espoir d’obtenir un siège épiscopal.
Clovis resta toutefois très prudent dans sa politique religieuse. Sous son règne, si le catholicisme se vit érigé au rang de religion d’État, le paganisme demeura parfaitement légal. Le roi invita simplement sa famille à se convertir, ainsi que les guerriers de sa garde personnelle. Le baptême de Clovis ne saurait donc être qualifié, comme le voudrait une tradition ancienne, de « baptême de la France ». En 511, le concile que le roi réunit à Orléans ne constitua d’ailleurs qu’une victoire personnelle. En parvenant à rassembler les évêques venus de toutes les provinces des Gaules, Clovis proclamait l’étendue géographique de son pouvoir. Mais pour élaborer leurs canons, les Pères du concile de 511 avaient reçu du palais des instructions très précises : il était hors de question de parler de la conversion des Francs, car les troupes qui constituaient la force du conquérant n’auraient pas accepté une telle initiative. Des aristocrates païens continuèrent d’ailleurs de fréquenter le palais mérovingien jusqu’au milieu du vie siècle.
Les premiers efforts en vue d’une véritable christianisation sous impulsion royale s’observent sous les règnes des fils de Clovis. Curieusement, ceux-ci ne cherchèrent pas à convertir leurs sujets, qui pouvaient continuer de croire ce qu’ils voulaient. Ils préférèrent transformer le paysage gaulois. À l’est du monde franc, Thierry Ier (511-533) et son fils Théodebert Ier (533-547) œuvrèrent ainsi à relever les sièges épiscopaux ruinés de la vallée du Rhin. Comme aux temps de Constantin, d’importantes constructions d’églises venaient signaler quelle religion disposait désormais du statut de religion d’État. À l’ouest du royaume, un autre fils de Clovis, Childebert Ier (511-558), lança vers 540 l’ordre de détruire toutes les idoles encore existantes. Il s’agissait là d’une vieille entreprise épiscopale, illustrée entre autres par les opérations de saint Martin de Tours au ive siècle. Mais, désormais, l’élimination des statues de culte devint systématique. De plus, le palais royal s’arrogea la capacité de confisquer toute terre où l’on découvrirait un culte païen. Les déclarations qui accompagnèrent la mesure témoignent de la christianisation de l’idéologie royale : « De quelle façon l’injure faite à Dieu par les sacrilèges doit être vengée, cela revient à nous d’en décider », écrivait Childebert Ier. Celui-ci alla même jusqu’à confondre les termes de « populus subjectus » (« le peuple qui nous est soumis ») et de « populus christianus » (« le peuple chrétien »). Plus largement, Childebert Ier semble avoir compris tout l’intérêt que la nouvelle religion pouvait présenter en terme de propagande. Dans les villes dont ils s’emparèrent comme Orléans, Arles ou Lyon, le roi et son épouse fondèrent des monastères ou des hospices. En offrant leurs richesses aux pauvres du Christ, ils démontraient leur droit à régner sur ces espaces. Par contraste, le troisième fils de Clovis, Clotaire Ier (511-561), paraît avoir été moins actif dans la christianisation de son royaume. Toutefois, en aidant son épouse Radegonde à fonder le monastère Sainte-Croix-de-Poitiers, il contribua à l’essor du monachisme féminin. La législation de Clotaire Ier témoigne en outre d’un effort réel de protection du clergé.
L’épiscopat profita-t-il réellement des bonnes dispositions manifestées par les fils de Clovis ? Tout est affaire de point de vue. D’un côté, l’Église s’enrichit considérablement ; dès les années 530, les conciles nationaux réunis par les rois commencèrent à s’intéresser de près à l’encadrement des fidèles ; les agents du pouvoir mérovingien offrirent également aux évêques le soutien du bras séculier pour combattre les hérétiques. D’un autre côté, les évêques comprirent que le roi entendait garder le contrôle du processus de conversion. La diffusion de la nouvelle religion constituait en effet un enjeu de pouvoir. Pour pousser ses sujets au baptême, le souverain déployait parfois toute sa force de coercition, ce qui commençait à inquiéter certains clercs. Mais le même souverain pouvait également fermer les yeux sur des faits patents de paganisme, notamment dans les zones mal contrôlées où il préférait éviter les soulèvements populaires.
Face à des évêques parfois frondeurs, la monarchie trouva un atout inattendu en la personne du pape. Les contacts entre les rois francs et le siège apostolique, timidement esquissés à l’époque de Clovis, commencèrent à s’intensifier à partir des années 550. À ce moment, les papes Vigile (537-555) et surtout Pélage Ier (556-561) recherchèrent des alliés chez les Barbares catholiques d’Occident. D’abord, l’Empire byzantin avait besoin d’une aide militaire face aux Ostrogoths ; le pape supplia les Mérovingiens d’envoyer des secours aux défenseurs de Rome. Ensuite, il s’agissait de faire face au schisme des Trois-Chapitres. Cette controverse complexe était issue de la condamnation par le deuxième concile de Constantinople (553) des thèses de Théodore de Mopsueste, de Théodoret de Cyr et de Ibas d’Édesse sur la nature du Christ. Une partie des évêques d’Occident considérait que, sur ce point, Byzance et le pape s’égaraient. Certains sièges du nord de l’Italie en profitèrent pour prendre leur autonomie. Ces espaces se trouvaient alors dans la zone d’influence mérovingienne. Dans l’ensemble, les rois francs acceptèrent de fournir leur assistance au pape. En échange, Rome regarda désormais les Mérovingiens comme les meilleurs soutiens de l’Église parmi les peuples barbares. La France n’était pas devenue la fille aînée de l’Église, mais les rois des Francs passaient désormais pour les fils préférés des pontifes. Reliques, cadeaux et bénédictions affluèrent dans les cours mérovingiennes.
Deux générations après Clovis, le processus de christianisation commença à s’intensifier. Pour être exact, il entra désormais dans une phase d’institutionnalisation, notamment sous le règne de Gontran de Burgondie (561-592), pendant lequel on assista à une collaboration accrue entre l’épiscopat et la puissance royale. Lors du concile de Mâcon II de 585, le roi proclama ainsi l’observance du dimanche férié dans le royaume des Francs et précisa que même les tribunaux civils ne pourraient pas se réunir ce jour-là. Gontran et son neveu Childebert II alignèrent également la loi civile sur la loi canonique en matière de droit matrimonial : les unions avec des parents trop proches, qualifiées d’incestueuses, étaient désormais punies de l’excommunication et de l’exclusion de la fonction publique.
Chez les Francs, les premières mesures étatiques visant à la conversion des juifs datent également du règne des petits-fils de Clovis. Le roi Chilpéric (561-584) alla même jusqu’à tenter une opération de conversion forcée. Il est vrai que ce souverain avait une haute idée de ses responsabilités religieuses. En 580, il composa des hymnes liturgiques et rédigea un traité de théologie pour clarifier le dogme trinitaire auprès de ses sujets. Les évêques estimèrent toutefois que, ce faisant, Chilpéric outrepassait ses compétences : prétendre œuvrer à la christianisation du royaume ne justifiait pas d’empiéter sur des responsabilités dont le clergé se montrait jaloux.
Au demeurant, les trois décennies allant de 560 à 590 donnèrent lieu à une intense christianisation de la fonction royale. Dans un contexte de guerre civile entre Mérovingiens, les différents souverains cherchaient en effet à surenchérir en piété dans l’espoir d’obtenir le soutien de l’épiscopat, mais aussi la confiance d’une aristocratie laïque de plus en plus intéressée par la religion. Se trouvait alors en Gaule l’Italien Venance Fortunat, poète vaguement mercenaire mais indiscutablement talentueux, qui produisit les premiers grands panégyriques du monde franc. En filigrane des discours que Fortunat rédigeait pour les différents compétiteurs de la guerre civile, on peut deviner l’image du bon roi chrétien, roi de paix ou de guerre selon le cas, mais protecteur attentif de l’Église dont il était pour ainsi dire le chef. Il fut ainsi établi qu’un dirigeant devait se montrer personnellement vertueux, mais qu’il lui fallait aussi œuvrer à l’édification morale de son peuple. David et Salomon commencèrent à devenir les références obligées de la royauté franque. Parallèlement, le défunt Childebert Ier, que Fortunat déclarait semblable à Melchisédech, fut élevé au rang de modèle dynastique.
La reine Brunehaut (566-613) compte parmi ceux des souverains francs qui entendirent le mieux assumer cette nouvelle image de la majesté chrétienne. En tant que mère, grand-mère puis arrière-grand-mère de princes mineurs, cette ancienne princesse wisigothe conserva longtemps le pouvoir sur l’est du monde mérovingien. Correspondante régulière du pape Grégoire le Grand, elle travailla, à sa demande, à la correction morale du clergé. Sur les conseils de Rome, la reine participa également à l’envoi de la première mission en Grande-Bretagne. Ce faisant, Brunehaut cherchait sans doute à prouver que les Anglo-Saxons vivaient sous la souveraineté franque, puisque les Mérovingiens s’intéressaient à leur conversion. La christianisation se muait ainsi en arme de politique étrangère.
Après une nouvelle guerre civile, courte mais violente, émergea en 613 la figure de Clotaire II (584-629), qui unifia le royaume franc sous un sceptre de fer. Plus que tout autre roi mérovingien, Clotaire II entendit faire de la diffusion du christianisme une prérogative royale. La plupart des évêques s’étaient compromis dans le conflit dynastique et certains ne s’étaient ralliés que sur le tard au nouveau souverain. Pour faire oublier leurs errements, ils acceptèrent de reconnaître servilement que, comme les rois de l’Ancien Testament, Clotaire II était doué de l’esprit de prophétie et que ses décisions reflétaient la volonté divine. Le Ve concile de Paris, tenu en 614 et qui symbolisa la reconstitution du royaume de Clovis, constitua de ce point de vue un triomphe de la monarchie mérovingienne. Il est vrai que Clotaire II donna satisfaction à l’Église sur des thèmes qui lui étaient chers. Ainsi accepta-t-il d’interdire l’accès de la fonction publique à toute personne qui n’était pas chrétienne de foi orthodoxe. L’aristocratie franque comprit le message qui lui était adressé : les deux dernières attestations de nobles idolâtres dans le monde franc datent du début du viie siècle. Par carriérisme, sinon par conviction, toutes les élites étaient maintenant passées à la nouvelle religion. De même, le roi ordonna lors du concile de Clichy (en 626 ou 627) la conversion de tous les hérétiques du royaume ; sans doute ces derniers n’étaient-ils pas nombreux ; mais la mesure renforçait l’image prestigieuse dont le royaume jouissait à l’étranger. Clotaire II sut également utiliser la christianisation pour accroître son autorité sur les frontières du monde franc. Par exemple, comme le duc de Bavière faisait preuve d’une coupable indépendance, Clotaire II affirma que les Bavarois étaient encore païens. Des moines partirent immédiatement en mission dans la région, ruinant par la même occasion la réputation du duc. L’autonomisme bavarois en sortit brisé pour deux générations. De même, alors qu’il était menacé par un complot d’aristocrates du Jura, Clotaire II affirma que les montagnes dissimulaient un foyer d’hérétiques, les « bonosiens ». Pour réduire ce prétendu nid de vipères, il dépêcha des missionnaires, qui eurent tôt fait de détecter l’hérésie chez les aristocrates impliqués dans la conjuration.
Si Clotaire II travailla à la christianisation du royaume, son fils Dagobert Ier (629-639) pensa possible d’en réaliser l’unification religieuse totale. Vers 632, il ordonna la conversion par la force de tous ses sujets non-catholiques, notamment les juifs. Les fonctionnaires et les ecclésiastiques du royaume furent chargés de la mise en œuvre de la mesure. La Vie de Sulpice de Bourges (624-646) raconte ainsi comment cet évêque « ne permit ni à un hérétique, ni à un païen, ni à un juif d’habiter dans la cité sans la grâce du baptême ». À Maastricht, saint Amand reçut également une lettre royale qui lui donnait le droit d’user de la contrainte pour obtenir le baptême des infidèles de sa région. À terme, si la persécution de Dagobert ne semble pas avoir eu d’effets importants sur les communautés hébraïques, qui restaient pour la plupart solides et bien intégrées aux cités chrétiennes, elle semble avoir mis un terme à l’existence des derniers foyers de paganisme dans les régions centrales du royaume mérovingien.
Dans la seconde moitié du viie siècle, l’idolâtrie ne semble plus concerner que les espaces les plus périphériques du monde franc. Les maires du palais de la famille des Pippinides affirmèrent en détecter des traces dans les duchés de Thuringe et de Bavière, ce qui justifia l’envoi d’évêques chargés d’intégrer ces espaces à l’Église franque. Il demeure toutefois difficile de croire en l’existence d’une idolâtrie vivace et structurée dans ces régions, dans la mesure où toutes les élites locales étaient assurément chrétiennes depuis longtemps. En Frise, le paganisme resta en revanche une réalité. Les croyances traditionnelles y jouaient en effet le rôle de facteur identitaire contre les prétentions hégémoniques des Francs. Lorsque la Frise tomba progressivement entre les mains des Mérovingiens, entre la fin du viie et le milieu du viiie siècle, la conquête militaire s’accompagna de baptêmes forcés et de la destruction des symboles de l’ancienne religion. Lors de la chute des derniers réduits autonomes frisons, en 719, on peut considérer que la conversion de l’immense royaume mérovingien était achevée.

3. L’éveil du monachisme
Tandis que les rois œuvraient avec vigueur à la conversion de leurs sujets, des chrétiens déjà pénétrés des valeurs de leur religion cherchaient plus discrètement à approfondir leur engagement envers le Christ, c’est-à-dire à accomplir ce que les hommes du temps appelaient une conversio. Le choix de ce mot avait un sens fort, puisque le changement d’existence recherché était aussi profond qu’un changement de religion. Certes, le monachisme, idéal de vie parfaite, n’avait pas pour fonction première de participer aux entreprises de conversion. Le moine était le converti par excellence, non l’évangélisateur. Pourtant, il représentait aussi l’homme du désert, celui qui se situait en marge de la civilisation urbaine et chrétienne. Cette situation géographique et sociologique le prédisposait à rencontrer le paganisme sous ses formes les plus vives.
Lorsque les Francs s’installèrent, les Gaules connaissaient déjà une forte tradition monastique. Dès le ive siècle, saint Martin avait tenté d’imiter les pratiques des moines du désert et, à plusieurs reprises, combattu les démons résidant dans les vieux sanctuaires païens. Instruits par cet exemple, les premiers moines gaulois auraient pu devenir de grands évangélisateurs. Toutefois, saint Martin n’avait travaillé à la conversion des foules qu’à partir du moment où il était devenu évêque de Tours. Ses disciples tirèrent les leçons de ce modèle : en tant que moine, le combat contre le diable restait spirituel ; ce n’était que lorsque l’on recevait une place dans l’Église séculière que l’affrontement se faisait temporel. Aussi les premiers monastères gaulois ne constituèrent-ils presque jamais des foyers de diffusion de la foi. Tout au plus peut-on deviner quelques opérations de destruction de sanctuaires païens menées par des communautés isolées ou, plus fréquemment, par des ermites. Par exemple, à la fin des années 580, le seul stylite occidental connu, un Lombard nommé Vulfolaïcus, organisa dans les Vosges la destruction d’une statue de Diane. Rien ne permet d’affirmer que de telles actions, violentes mais ponctuelles, aient beaucoup contribué à la christianisation des populations locales. Par ailleurs, ni les souverains, ni les évêques n’étaient prêts à abandonner à de simples moines la gloire de la conversion des Gaules.
Tout changea lorsque les premiers moines irlandais débarquèrent sur le continent, au début des années 590. Menés par saint Colomban, ces athlètes de la foi étaient venus accomplir leur peregrinatio, une pratique pénitentielle marquée par l’exil volontaire. Beaucoup rêvaient en outre d’obtenir le martyre des mains des païens… ce qui impliquait, a priori, de rencontrer des populations réellement idolâtres. En absolu, le résultat de cette quête ne fut jamais très concluant. Saint Colomban lui-même resta le plus possible dans le royaume mérovingien. Quant à son grand monastère de Luxeuil, il fut fondé dans un espace déjà christianisé. Le biographe de Colomban, Jonas de Bobbio, chercha bien à affirmer qu’à Luxeuil, les statues païennes abondaient ; mais le païen véritable était déjà une espèce éteinte. Par chance, les rois francs tentaient alors de lutter contre les superstitions. Colomban était tout prêt à apporter son aide. Les textes qu’il composa – notamment son Pénitentiel – témoignent d’ailleurs davantage d’une lutte contre les survivances lointaines du paganisme que d’un affrontement avec l’idolâtrie véritable. Le bouillant Colomban entendit également « christianiser » les mœurs de la famille mérovingienne, notamment en interdisant aux petits-fils de Brunehaut la pratique du concubinage. Le palais ne put supporter cet affront et exila le gêneur. Sur le point d’être embarqué de force vers l’Irlande, Colomban écrivit à ses amis : « Mon idée était d’aller chez les païens et de leur prêcher l’Évangile, mais [un ami] m’a enlevé cela de l’esprit, en me rapportant leur tiédeur ». Des gens incapables de vous octroyer la palme du martyre ne valaient pas la peine que l’on s’intéresse à eux ! Ayant échappé à ses gardiens, Colomban parvint dans une région un peu isolée, près de la ville ruinée de Bregenz, sur le lac de Constance. Là, avec le soutien du roi Théodebert II, il travailla à la conversion des habitants du lieu, dont beaucoup s’avérèrent déjà baptisés. Et encore l’Irlandais ne se consacra-t-il que trois ans à cette tâche, avant de partir ferrailler en Italie lombarde sur l’affaire des Trois-Chapitres.
Avec son enthousiasme brouillon, saint Colomban n’avait pas l’étoffe d’un missionnaire. Ses successeurs à la tête du monastère de Luxeuil se montrèrent plus efficaces. Dès les années 610, l’abbé Eustaise se mit systématiquement au service des rois mérovingiens et ses moines allèrent convertir toutes les populations qu’on leur indiquait comme païennes ou hérétiques. Des hommes influencés par la pensée irlandaise fondèrent également des monastères dans des zones peu christianisées ; tel fut notamment le cas de saint Valery en Basse-Seine. Des disciples indirects de Colomban, comme Omer et Amand, travaillèrent aussi beaucoup à l’évangélisation des zones rurales du nord de la Gaule. Encore faut-il préciser qu’ils agirent en tant qu’évêques, et non en tant que moines.
Bref, si les monastères francs ne furent pas des centres de diffusion de la foi avant le viiie siècle, ils représentèrent un réservoir d’idées nouvelles et, surtout, une pépinière de personnalités dynamiques. Or beaucoup de sièges épiscopaux étaient dirigés par d’anciens moines et plusieurs rois eurent des abbés pour conseillers. À ce titre, l’impact du monachisme sur la christianisation des Gaules fut réel.

4. Le rôle central des élites laïques
L’évangélisation des Francs et plus largement la christianisation des Gaules avait résulté d’un processus de conversion par le haut. Parmi les premiers convertis, s’étaient trouvées la famille royale, la cour et la haute aristocratie. Ces nouveaux baptisés s’étaient fait les relais de la nouvelle religion auprès des notables locaux qui, à leur tour, appelèrent leurs dépendants à la conversion. Un tel processus plaçait naturellement les élites laïques au cœur de la démarche missionnaire. Les notables francs, que nos sources appellent les « Puissants », semblent ainsi avoir été, plus que les rois ou les évêques, les véritables acteurs de la conversion des derniers païens.
Au niveau local, le Puissant était bien souvent le fonctionnaire. À ce titre, il travaillait à la christianisation voulue par le roi. Il lui revenait de châtier les hérétiques, de sanctionner les serments prêtés à la façon païenne ou de veiller à l’observance dominicale. Les évêques acceptaient cette intervention du pouvoir séculier et même, bien souvent, la réclamaient. Le synode provincial d’Éauze de 551 prescrivit ainsi que les personnes modestes qui se rendaient coupables d’actes de sorcellerie devaient être saisies et fouettées par le juge civil. Encore fallait-il que le fonctionnaire ne soit pas suspect de compromission avec le paganisme ou, pire encore, avec le judaïsme. Les conciles francs ne cessèrent de réclamer que le souverain surveille la qualité religieuse de ses agents.
Dans le monde franc, on pouvait également être un Puissant parce que l’on était un grand propriétaire. À ce titre aussi, on avait des responsabilités religieuses. Dans le monde romain classique, il était bien établi que le maître d’un domaine rural était chargé de répondre aux besoins de ses dépendants, serviles ou libres, y compris dans le domaine du culte. Pour Caton l’Ancien, le respect des rites faisait partie de la bonne gestion d’une propriété agricole. Les christiana tempora ne changèrent rien à cette logique socio-économique : le grand propriétaire restait l’administrateur de la religion rurale, que celle-ci soit païenne ou chrétienne. Les évêques comprirent tout l’intérêt qu’il y avait à s’appuyer sur les notables pour développer le culte chrétien auprès des paysans. En effet, beaucoup de propriétaires résidaient en ville, où ils se trouvaient accessibles à la prédication de l’évêque. Mais ces mêmes propriétaires retournaient régulièrement à la campagne pour y contrôler le travail de leurs dépendants. Pour la mission chrétienne, ces migrations pendulaires constituaient une aubaine. Au début du vie siècle, Césaire d’Arles prêcha notamment aux propriétaires provençaux de détruire les lieux de culte païens qui subsistaient sur leurs terres et d’inciter leurs esclaves à abandonner leurs superstitions, par la force au besoin.
Les notables acceptèrent souvent de prêter leur concours à cette œuvre de christianisation. En effet, elle leur permettait de conforter la hiérarchie sociale dans des campagnes où les troubles du Bas Empire avaient semé la subversion. Désormais, il était entendu que l’élite locale était chrétienne et qu’elle justifiait sa position privilégiée par son ardeur à diffuser le christianisme. À son échelle, tout propriétaire était l’image campagnarde du roi chrétien, dont la raison d’être officielle était le soutien qu’il apportait à l’Église. À l’inverse, les simples paysans, qualifiés par les sources de rustici, se trouvaient constamment suspects de paganisme ou d’hérésie : leur soumission socio-économique était considérée comme juste, puisqu’elle les prédisposait à recevoir l’instruction chrétienne offerte par l’élite. Le rusticus était ainsi pour son maître ce qu’un Bavarois ou un Frison était pour le souverain mérovingien. En somme, le degré de christianisation servait de facteur de légitimation de la stratification sociale.
En outre, pour les élites locales, le christianisme permettait aussi bien que le paganisme d’afficher pouvoir, richesse et prestige. Plutôt que de construire un temple ou de faire preuve d’évergétisme à la mode antique, une famille de Puissants fondait maintenant une église. Celle-ci servirait, le jour venu, de nécropole au lignage : le couple fondateur bénéficierait d’une sépulture privilégiée dans le chœur, les enfants et les alliés occuperaient des places un peu moins prestigieuses dans la nef, tandis que les paysans commenceraient lentement à se faire enterrer autour de l’édifice. Ainsi, la géographie des sépultures permettrait-elle de refléter la hiérarchie sociale et de la conforter. Au nord de la Gaule, l’église chrétienne remplaça ainsi la tombe de chef placé au centre du cimetière païen. De plus, le lieu de culte chrétien offrait des opportunités intéressantes en termes de mémoire lignagère. En effet, le clergé consignait sur des listes mémorielles le nom des défunts pour lesquels la communauté priait. Les familles fondatrices purent ainsi préserver la mémoire de leurs glorieux aïeux, avec une efficacité et une fiabilité bien supérieures à celles que permettaient les simples chansons guerrières de l’époque païenne. Ajoutons qu’au moment des offices, l’église privée servait au rassemblement de la population locale ; à ce titre, beaucoup furent à l’origine des premières paroisses. Naturellement, la famille des fondateurs gardait le droit d’y nommer le desservant et, éventuellement, de prélever certains revenus. L’église privée permit ainsi aux aristocrates francs d’ancrer leur pouvoir sur un territoire.
Si les élites locales ont accueilli avec plaisir les missionnaires chrétiens, c’était donc parce que ceux-ci avaient beaucoup à leur apporter. De plus, l’Église des Gaules avait compris qu’il fallait, dans un premier temps, ménager les stratégies sociales des grands laïcs. Ainsi, entre les années 480 et 560, les aristocrates francs aimaient enterrer leurs morts avec des armes, des bijoux et des vêtements somptueux. Ce geste ne correspondait pas à une croyance en un au-delà païen, mais simplement à un besoin de démontrer son opulence et son statut dans une période de bouleversements sociopolitiques. Les clercs n’interdirent jamais ces inhumations habillées. Dans les cathédrales et les églises rurales, les nobles francs purent donc reposer avec tout leur attirail de guerre.
Si l’Église mérovingienne ne choisit pas les pratiques funéraires comme marqueur de christianisation (à la différence de l’Église carolingienne), elle obligea toutefois les élites à modifier certains de leurs comportements. Les clercs avaient ainsi une horreur absolue de l’inceste, c’est-à-dire des unions illicites dont la liste provenait autant de l’Ancien Testament que des prescriptions du droit romain. Par conséquent, ils interdirent systématiquement aux chrétiens de se marier avec des parents trop proches et proscrivirent avec une sévérité particulière les remariages d’un fils avec sa belle-mère (c’est-à-dire avec la veuve du père, épousée en secondes noces). Pour maintenir la cohérence des patrimoines, les élites franques avaient pourtant tendance à pratiquer l’endogamie. Dès lors, clercs et élites laïques s’affrontèrent fréquemment sur le terrain matrimonial. Au viie siècle, l’Église réussit toutefois à imposer l’interdit de l’« inceste » ; parallèlement, elle proposa aux nobles de fonder des monastères privés pour y installer les veuves et les filles en surnombre. De cette façon, les fortunes familiales échappaient aux menaces de dispersion et la gloire du lignage se trouvait confortée par la prière des moniales.
La christianisation des élites franques a jusqu’ici été décrite en fonction d’intérêts sociaux et économiques. Il serait toutefois dangereux de croire au cynisme généralisé des notables. Non seulement beaucoup de Francs se convertirent de bonne foi, mais certains ont tenté d’approfondir leur quête spirituelle. Le succès de saint Colomban auprès des aristocrates ne peut s’expliquer que par l’attrait du modèle religieux qu’il proposait : les pratiques pénitentielles irlandaises, rudes et élitistes, ne s’adressaient qu’à un milieu déjà fortement christianisé. On relèvera également que les grands monastères du viie siècle ont attiré des moines venus des classes les plus favorisées de la population ; beaucoup abandonnaient tout pour vivre dans le dénuement ou partir prêcher l’Évangile sur les frontières du royaume mérovingien. Pendant le haut Moyen Âge, il serait trompeur d’opposer les stratégies sociales et la sincérité des consciences : en se convertissant, puis en diffusant la foi chrétienne autour d’elle, une famille franque gagnait sur les deux tableaux, sur la Terre comme au Ciel.

5. Conclusion
Au terme de ces quelques lignes, il convient de rappeler combien nous connaissons mal la christianisation du royaume franc. Nos sources évoquent sans cesse la pastorale des évêques, la politique des rois, le courage des moines et la collaboration – ou la mauvaise volonté – des aristocrates. Mais la grande masse du peuple illettré ne nous a laissé aucun témoignage sur le vécu de la conversion. Les quelques éléments dont on dispose laissent supposer une acculturation très lente, qui permit à la nouvelle religion de ne pas apparaître comme une révolution. Dans les régions de mission, les païens et les baptisés vécurent longtemps ensemble avant qu’un souverain ou un évêque autoritaire ne vienne imposer la religion unique. D’ailleurs, le christianisme imposait-il de véritables ruptures par rapport aux pratiques traditionnelles ? Après la conversion, la ville continuait de polariser le sacré : les saints chrétiens ne furent sans doute pas les successeurs des dieux païens, mais leurs principaux sanctuaires se trouvaient dans les pôles centraux du pagus, comme les anciens temples poliades. À la campagne, le propriétaire continuait de dire à ses dépendants quel protecteur céleste prier, à quel sanctuaire donner une part des surplus agricoles et comment enterrer les morts. Pour beaucoup d’hommes, le maître du domaine restait le véritable médiateur avec les puissances spirituelles ; le prêtre de paroisse ne se substitua à lui que lentement, au début de l’époque carolingienne.
Pourtant, la christianisation modifiait insensiblement certains usages. Pour toutes les affaires importantes, que ce soit avec Dieu ou avec le roi, on devait maintenant en passer par l’évêque. Celui-ci était devenu le grand personnage du pays, celui que l’on rencontrait de temps en temps lors de ses tournées paroissiales et dont on espérait tout : une guérison, une réduction d’impôt, la libération d’un parent captif ou le dépôt d’une relique dans la chapelle locale. Si cet évêque se montrait protecteur, il avait également des exigences croissantes. La dîme sur les récoltes, volontaire au début du vie siècle, devint obligatoire à partir des années 580. Plus largement, sous l’influence chrétienne, les habitudes quotidiennes changèrent. Le respect des interdits matrimoniaux, qui ne touchaient à l’origine que les aristocrates, s’étendit progressivement à toutes les familles. De même, le calendrier liturgique chrétien se mit-il désormais à rythmer l’année civile, ne laissant que quelques traces des fêtes antérieures ; et encore, ces survivances, comme les étrennes du 1er janvier, se trouvèrent-elles vivement combattues par les prédicateurs. Pendant l’Antiquité tardive, la société romaine avait engendré l’Église chrétienne. Au viiie siècle, c’était maintenant l’Église franque qui encadrait la société. Cette révolution mentale suffit à faire basculer les anciennes provinces des Gaules dans le Moyen Âge, c’est-à-dire dans la civilisation de la Chrétienté occidentale. Au terme des trois siècles de l’ère mérovingienne, le long processus de christianisation pouvait ainsi être considéré comme achevé.
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